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AVANT-PROPOS 



Le texte du VP volume des Annales de jurisprudence 
a été établi absolument sur les mêmes bases que celui 
des précédents. Les seules différences que nous ayons 
à signaler sont celles qui résultent des changements 
apportés à certaines publications auxquelles nous faisons 
des emprunts. 

Par suite de la transformation du Recueil officiel des 
arrêts du Tribunal fédéral, nous avons dû modifier 
notre manière d'indiquer les renvois à ce recueil. Dès 
cette année, RO (i) renvoie à la /''• partie du dit recueil ; 
RO (il) à la //• partie et RO (pf) à V Edition spéciale des 
arrêts concernant la poursuite pour dettes et la faillite, 

La fusion du Journal des tribunaux et de la Revue 
judiciaire y dès le 1®' janvier 1899, entraîne une modifica- 
tion dans la manière de noter les renvois aux deux 
parties de la nouvelle publication. JT (i) renvoie à la 
r* partie du nouveau journal, qui traite du Droit fédéral 
et JT (il) à la //' partie, qui contient les arrêts de droit 
cantonal vaudois, ainsi que ceux de la cour des pour- 
suites et faillites du Tribunal fédéral. 
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VI • AVANT-PROPOS 

Les renvois au nouveau périodique qui résulte de la 
fusion de la Zeitschrift des bernischen Jurtstenvereins et 
du Monatsblatt fur bernische Rechtssprechung sont pré- 
cédés de l'abréviation ZB, puisque le nouveau périodique 
a conservé le titre de la première des deux publications 
fusionnées. 

Pour éviter de voir les deux tables prendre une trop 
grande extension, ce qui aurait entraîné une augmenta- 
tion sensible du coût du volume, nous avons dû renoncer 
à reproduire cette année les tables des cinq premiers 
volumes. Par contre, le VIP volume contiendra les tables 
des VI^ et VIP, le VHP volume celles des VP, VIP et 
VHP, et ainsi de suite jusqu'au X®, qui contiendra les 
tables de la seconde série de cinq volumes. 

Nous serions très reconnaissants aux personnes qui 
trouveraient des erreurs dans les tables de notre ouvrage 
de vouloir bien nous les signaler, afin qu'elles ne se 
reproduisent pas dans le prochain volume. 

Lausanne, septembre 1899. 

S. DE BLONAY, avocat. 



Digiti 



zedby Google 



EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS 



TF. signifie 

TF (cp) » 

TF (ccp) , » 

TF (pf) » 

CF. * » 

Argovie (com.) » 
Bâle-Ville » 

Bâle-Ville (civ.) » 
Bâle-Camp. » 

Berne » 

Fribourg (cass.) » 
Fribourg (app.) » 
Genève » 

Genève (civ.) » 
Genève (com.) » 
Glaris » 

Lucerne » 

Lucerne (jk) » 
Neuchâtel » 

Neuchâtel (cass.) » 
Schaffhouse » 
St-Gall » 

Sl-Gall (rk) » 

St-Gall (p) » 

Thurgovie » 

Vaud (tg) » 

Vaud' (ce) » 

Zurich )> 

Zurich (cass.) » 
Zurich (app.) )) 
Zurich (rec.) » 
Zurich (com.) » 



A. Cours et Tribunaux. 

Tribunal fédéral. 

» Cour pénale fédérale. 

)> Cour de cassation pénale fédérale. 

» Cour des poursuites et des faillites. 

Conseil fédéral. 
Aargauisches Handelsgericht. 
Appellationsgericht Baselstadt. 
Civilgericht Baselstadt. 
Obergericht Basellandschaft. 
Bem. Appellations und Kassationshof. 
Cour de cassation de Fribourg. 
Cour d'appel de Fribourg. 
Cour de justice civile de Genève. 
Tribunal de première instance de Genève. 

» chambre commerciale. 

Obergericht Glarus. 
Obergericht Luzern. 
Justizkommission Luzern. 
Tribunal canton^ de Neuchâtel. 

» Cour de cassation civile. 

Obergericht Schaffhausen. 
Kantonsgericht St. Gallen. 
Kantonsgerichtliche Rekurskomm ission . 
Kantonsgerichtsprâsident . 
Obergericht Thurgau. 
Tribunal cantonal du canton de Vaud. 
Cour civile du c. de Vaud (section du Trib. cantonal). 
Obergericht Zurich. 
Kassationsgericht des Kantons Zurich. 
Obergericht Zurich, Appellationskammer. 
Rekurskammer des Zûrcher Obergerichts. 
Handelsgericht Zurich. 
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VIII 



EXPLICATION DES ABREVIATIONS 



B. Publications et Journaux cités. 

A moins de mention expresse contrî^e, les arrêts doivent être recherché» 
dans le volume de Tannée au cours de laquelle ils ont été rendus. 

signifie Recueil officiel des arrêCs du Tribunal fédéral, I^e Partie. 

Id. id. id. id. id. Ile » 

Id. id. id. id. id. Edition spéciale 

des arrêts de poursuite et faillite. 

Rapport du Département fédéral de Justice et Police. 

Journal des Tribunaux. 

Id. id. Ire Partie. Droit fédéral. 

Id. id. Ile » Droit cant. et poursuite. 

Revue judiciaire. 

Semaine judiciaire. 

Revue de la jurisprudence. (Revue der Gerichtspraxis, etc.) 

Zeitschrift des Bernischen Juristenvereins. 

Schweizer. Blâtter fur Handelsrechtliche Entscbeidungen. 

Repertorio di Giurisprudenza patria. 

Monatsblatt fur bernische Rechtssprechung". 

Amtsbericht des Obergerichts Schaffhausen. 

Entscheidungen des Kantonsg-erichts St. Gallen. 

Rapport du Tribunal cantonal de Fribourg*. 

Recueil des Jugements du Tribunal cant. de Neuchâtel. 

Rechenschaftsbericht des Obergerichts des Kant.Thurgau. 

Auszûge aus den Verhandlungs-Protokollen des Oberge- 
richts und der Justizkommission des Kantons Luzern. 

Rechenschaftsbericht des Obergerichts und des Kassations- 
gerichts an den h. Kantonsrath des Kantons Zurich. 

Répertoire des arrêts fédéraux et cantonaux publié par 
S. de Blonay, avocat, Lausanne. 

Annales de jurisprudence, I = ire année 1893 ; II = 



R0(,) 
RO(n) 
RO(pf) 

RJP. 

JT. 

JT(i) 

JT(n) 

R. jud. 

S. jud. 

RJ. 

ZB. 

HE. 

RGP. 

MBR. 

AOS. 

ESG. 

RF. 

RN. 

R. Th. 

VOL. 

RBZ. 

Rép. 

Ann. 







2e année 1894 ; III = 3e année 1895^, etc. 






C. Abréviations diverses. 


Ojf. 


» 


Loi fédérale sur l'organisation judiciaire. 


co. 


» 


Code fédéral des obligations. 


LP. 


)) 


Loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite 


Const. 


» 


Constitution. 


Féd. 


» 


fédéral. 


Cant. 


» 


cantonal. ^ 


Trib. 


» 


tribunal, tribunaux. 
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PREMIÈRE PARTIE 
DEOIT Cmi ET DEOIT PUBLIC 

Organisation judiciaire fédérale. 



Alius de ceupéieiice des «titoritée eiiiitett»lM. 

Yoir Ann. III, p. 1. — IV, p. 1. — V, p. 1. 

jtccMent. 

Voir Chemins de fer (responsahilité)^ fabricant, — Rép, p. 28, 
100, 269,271.— Ann. I, p. 1.— III, p. 81. — IV, p. 1. 

Aete illlelte. 

1'. — Est passible de dommages-intérêts (CO. 50) celui qui 
engage un négociant en gros à livrer des marchandises à un 
commerçant que le premier savait insolvable. 

L'indemnité à laquelle le vendeur a droit est égale au montant 
de la valeur des marchandises livrées. 

Berne, 11 déc. 1897. Brunner c. Berthonnier. — ZB. 1898, p. 430. 



2. — Constitue un acte illicite le fait par un médecin d'ac- 
cuser gratuitement un confrère, dans un rapport officiel, d'avoir, 
par son impéritie, causé la propagation d'une maladie dans le 

Annales VI — 1 
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2 ACTION (NATURE DE L') 3-— 4 

diagnostique de laquelle il se serait trompé, et de l'inviter à. 
compléter ses études médicales. Il importe peu que le rapport 
en question n'ait pas été destiné à recevoir de la publicité ; en 
effet, cette dernière n'est pas nécessaire, en principe, pour im- 
primer à une attaque un caractère illicite, mais elle peut seule-^ 
ment, selon les circonstances, donner à cette attaque un carac- 
tère de plus grande gravité. 

En pareil cas, une évaluation mathématiquement exacte du 
dommage causé étant presque toujours impraticable, le tribunal 
peut déterminer le montant de l'indemnité ex aequo et hono^ en 
prenant en considération l'ensemble des circonstances de la 
cause (CO. 50, 51, 55). 

TF. 26 fév. 1898. F. c. A. D. — RO (ii). p. 154. — JT. p. 273. 

3. — Commet un acte illicite, qui le rend passible de dom- 
mages-intérêts, celui qui use du droit de souscription attaché à 
des actions d'une société anonyme, sans le consentement du pro- 
priétaire de ces actions. 

Zurich (app.), 15 mars 1898. — HE. p. 219. 



4. — Le fait de déposer en mains de l'autorité compétente 
une plainte ou une dénonciation reconnue plus tard non fondée 
ne constitue pas, à lui seul, un acte illicite pouvant entraîner 
pour l'auteur une condamnation à des dommages-intérêts. 

Commet par contre un acte illicite, [qui le rend passible de 
dommages-intérêts, en vertu de l'art. 55 CO, celui qui renouvelle 
à plusieurs reprises sa plainte ou dénonciation, alors que sa 
première plainte a été écartée comme non fondée. 

TF. 4 nov. 1898. Blatter c. Studer. — ZB. 1899, p. 189. 

Voir Bail à loyevy concurrence^ droit de change, presse, pro- 
messes de mariage, propriété littéraire et artistique, rapports de 
voisinage. — Rép. p. 4. — Ann. I, p. 1. — II, p. 1. — III, p. 1. 
_IV,«). 2. - V, p. 2. 

AmUmn (niitUM de V). 

Voir Déni de justice, for, France, société, Trib, féd. {instance 
unique), — Rép. p. 6. — Ann. I, p. 3. — II, p. 5. — IV, p. 6* 
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5 — 7 ACTIONS — ACTION EN REVENDICATION 3 

Actions* 

Voir Société anonyme. 

AMton «llMieiiUilr». 

Voir Ann. II, p. 5. — III, p. 7. — IV, p. 6. 

Actton en libératton de dette. 

5. — Le débiteur qui ne peut justifier s'être libéré en aucune 
façon, ni par paiement, ni par compensation, ni autrement, 
doit nécessairement succomber dans son instance en libération 
de dette. Il ne peut pas non plus se baser sur l'art. 83 LP. pour 
obtenir un délai ; il doit en efîet établir qu'il est réellement 
libéré et non pas seulement qu'il résulte des circonstances 
qu'il se pourrait qu'il fût, ultérieurement, à son tour, créancier 
du poursuivant. 

Genève, 21 mai 1898. Rollard c. Genton. — S. jud. p. 610. 
Voir Ann. I, p. 4. — V, p. 5. 

Aetton en revendleiittoii. 

6. — L'art. 109 LP. qui, de même que les art. 106 et 107, ne 
statue pas sur le for de l'action en revendication, ne crée pas 
un for spécial pour ces actions. 

Lors donc qu'un objet saisi se trouve en possession d'un tiers 

domicilié dans un canton autre que celui où la poursuite est 

intentée et se trouve sur le territoire de ce canton, le créancier 

est tenu d'intenter son action au for de la situation de la chose 

revendiquée et non pas au for de la poursuite. 

TF. 28 avril 1898. D' Stadlin c. Stadlin-Graf. 
RO (i). p. 224.— RO (PF.). p. 149.— HE. p\ 213. 

7. — Les tribunaux civils sont compétents pour statuer sur 
la question de savoir si, dans un cas déterminé, il y a lieu de 
procéder conformément aux art. 106 à 109 et 140 LP. et de 
fixer à l'une des parties un délai pour ouvrir une action en 
revendication, sous peine de péremption du droit revendiqué. 

A teneur de l'art. 140 LP., toutes les charges réelles grevant 
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4 ACTION RÉVOCATOIRE 8—9 

une propriété, qui sont constatées par les registres fonciers, 
doivent figurer dans l'état des charges établi en cas de saisie 
d'immeubles et spécialement aussi les chai^ges qui, à teneur 
de la loi, grèvent la propriété en mains de l'acheteur. 

La procédure prévue aux art. 140 2® alinéa, 406 et 407 LP. 
est donc applicable à toutes les charges de ce genre, pourvu 
qu'elles soient inscrites aux registres publics. 

Lorsqu'il s'agit, par contre, d'une servitude qui n'est pas 
inscrite et qui ne confère ainsi au créancier aucun droit à une 
indemnité à prélever sur le produit de la vente (LP. 438, 4»), 
la loi n'oblige pas le préposé à la porter d'office dans l'état des 
charges, ni l'ayant-droit à les produire. 

Ceci n'implique nullement que ces charges soient exclues de 
l'état mentionné par l'art. 440 LP., mais il appartient à la légis- 
lation cant. de créer l'obligation de la production. 

Si, en l'absence de disposition légale dans ce sens, l'ayant- 
droit revendique une charge de cette nature, le préposé aux 
poursuites doit donner suite à cette production et il y a lieu de 
procéder à cet égard conformément aux art. 440 2^ alinéa, 106 
et 107 LP. 

TF. 3 juin 1898. Spinnerei Marna c. Iten. — RO (ii). p. 483. 
RO (PF). p. 198. - RJ. XVII, p. 15. — RGP. 1899, p. 11. 

8. — L'art. 59 de la Const. féd. n'est applicable qu'au for des 
réclamations. Il ne l'est notamment pas au for des actions en 
revendication prévues aux art. 407 et 409 LP. qui sont des 
actions réelles. Ces deux articles ne déterminant pas le for des 
actions en revendication, il y a lieu d'admettre que ce for est 
déterminé par la loi cant. 

TF. 8 juin 1898. Fuog c. Fehlmann bt Reinert. — RO (i). p. 216. 
Voir Ann. II, p. 6. — IV, p. 6. 

Action rév«»c»toirc. 

9. — Pour qu'il y ait lieu à nullité d'un acte du débiteur, 
en vertu des art. 285 à 288 LP., il faut avant tout que l'acte at- 
taqué ait causé un préjudice aux créanciers. Il faut donc que, 
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lO— 11 ACTION RÉVOCATOIRE 5 

par le fait qu^il a aliéné tout ou partie de ses biens, le débiteur 
ait empiré sa situation. Le seul fait d'avoir eu l'intention de 
nuire à ses créanciers (LP. 288) ne suffit pas à justifier l'action 
révocatoire si, en fait, ceux-ci ne subissent aucun préjudice. 
Zurich (app.), 18 janv. 1898. Sghlatter c. Obrist. — HE. p. 181. 



10. — Pour qu'une vente puisse être assimilée à une dona- 
tion, aux termes de l'art. 286 § 1 LP., il faut que le prix soit 
notablement inférieur à la valeur réelle de la chose vendue. 

Dans le canton de Vaud, la taxe cadastrale ne peut pas tou- 
jours constituer un élément utile d'appréciation de la .valeur 
vénale d'un immeuble, des ventes se faisant souvent à des prix 
sensiblement inférieurs à cette taxe. 

Vaud (ce), 23 mars 1898. Caisse ouvrière de Genève c. Lemat. 

JT. p. 328. 



H. — N'est pas attaquable en vertu de l'art. 287 LP., le gage 
constitué postériçurement à la naissance d'une créance, pour 
garantie de celle-ci, lorsque d'avance et avant l'acte qui a donné 
naissance à la dite créance, le débiteur s'était engagé à donner 
cette garantie. 

Mais cette garantie ne saurait pas être valablement étendue 
à des créances résultant par exemple de fourniture de mar- 
chandises antérieures, au sujet desquelles le débiteur n'avait pas 
pris d'avance l'engagement de fournir une garantie. 

Lorsqu'une faillite est prononcée postérieurement à une 
saisie dirigée contre le débiteur, la masse est subrogée aux 
droits du créancier qui a exercé cette poursuite, au point de 
vue de l'exercice de l'action révocatoire ; par conséquent la dis- 
position de l'art. 287 LP. s'applique, non seulement aux actes 
faits par le débiteur pendant les six mois qui ont précédé l'ou- 
verture de la faillite, mais aussi à ceux des actes tombant sous 
le coup de cette disposition qui ont été faits pendant les six 
mois qui ont. précédé la saisie. 

L'art. 286 LP. n'est pas applicable au cas où le failli a con- 
stitué un gage pour garantie de la dette d'un tiers; c'est 
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6 ALIÉNATION DE TERRITOIRE — ANNULATION DE TITRES 12 — 13 

Tart. 288 qui est applicable en pareil cas si toutefois il y a eu 
collusion frauduleuse entre le créancier et le failli. 
Zurich (app.), 7 mai 1898. Koch c. Wyss et Stadlin. — HE. p. 161. 

12. — L'existence d'un acte de défaut de biens provisoire 
(LP. 115) n'est pas liée à la condition que le débiteur ne possède 
aucun bien, elle peut se présenter aussi dans le cas d'insuffi- 
sance de biens. 

Le créancier ne peut intenter une action révocatoire (LP. 285) 

en offrant seulement d'apporter plus tard, au cours du procès, 

la preuve qu'il a qualité pour agir, c'st-à-dire que les biens 

saisissables sont insuffisants d'après l'estimation. Cette preuve 

doit résulter déjà des pièces de la poursuite. 

TF. 2 juillet 1898. Journel c. Gatoillat et Dreyer. 
R. jud. p. 311. — S. jud. p. 576. 

Voir Transmission de la propriété mobilière. — Ann. I, p. 4. — 

II, p. 7. — III, p. 8. — IV, p. 7. — V, p. 6. 

AliénAtioii de territoire. 

Voir Souveraineté cantonale. 

AiieMifigiie. 

Voir Double imposition. 

Angleterre. 

Voir Ann. IV, p. 10. 

AniiulAtioii de titrée. 

13. — Lorsque, ensuite de la perte d'un titre au porteur, le 
propriétaire a procédé conformément aux art. 850 et s. CO. et 
qu'ensuite des publications le tiers porteur s'est refusé de déli- 
vrer le titre tant que l'on ne lui aurait pas remboursé le prix 
qu'il en a payé, le tribunal nanti ne peut pas prononcer l'annu- 
lation pure et simple du titre (CO. 854). Il doit fixer au récla- 
mant un délai pour revendiquer le titre contre le porteur. 

Zurich, 15 sept. 1898. — HE. 1899 p. 7. 
Voir Rép. p. 15. - Ann. III, p. 11. — IV, p. 11. 

ArbitrAge^ 

Voir Ann. I, p. 45. 

Digitized by VjOOQIC 



44—15 ARBITRAGE — ASSOCIATION 7 

Voir Louage de services. 

AMigiiAtioii mmit délégation. 

14. — Doit être considéré non pas comme une cession, qui 
pour être valable vis-à-vis des tiers devrait être constatée par 
écrit (CO. 183, 184), mais comme une assignation (CO. 406 et s.), 
le contrat intervenu entre un commissionnaire de vente, son 
-commettant et un créancier de celui-ci par lequel le commis- 
sionnaire s'engage à verser, non pas au commettant, mais au 
<îréancier, le produit de la vente des objets qu'il est chargé 
-de vendre. 

Comme le commissionnaire (assigné) a accepté l'assignation 
vis-à-vis de l'assignataire (le créancier), celle-ci devient irrévo- 
cable à l'égard de l'assignant, ainsi que vis-à-vis de Passigna- 
taire. 

Bien que l'art. 406 exige qu'il s'agisse d'une somme déter- 
minée (bestimmte Geldsumme, voir le texte allemand de cet ar- 
ticle), il n'est pas nécessaire que le montant en soit indiqué en 
chiffres, il suffit qu'elle soit indiquée d'une façon assez claire 
pour éviter le doute. 

TF. 1 oct. 1898. ScHAERER c. Sommer. — RO(ii). p. 702. 
RJ. XVII, p. 6. — ZB. 1899, p. 182, 184. 

Voir Rép. p. 25. — Ann. I, p. 6. — II, p. 10. — III, p. 12. — 

IV, p. 12. 

As«lstAii«e. 

Voir Ann. V, p. 9. 

Assl«tABce JudIelAire. 

Voir Déni de justice. — Rép. p. 27. — Ann. III, p. 148. — IV, 
p. 11. _ V, p. 9. 

AsMoclAtlon. 

15. — Toute réunion de personnes dont le but unique ou 
principal est un but commercial (par exemple une caisse d'é- 
pargne) constitue une association commerciale, au sens des 
art. 678 et 717 CO., alors même que les bénéfices ne sont pas ré- 
partis aux associés mais sont affectés à un but d'utilité publique. 
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8 ASSOCIATION 16—17 

Il résulte des art. 680 7» et 703 CO. que le législateur n'a pas 
entendu traiter comme sociétés commerciales uniquement celles- 
qui ont pour but d'opérer entre les associés une répartition du 
bénéfice net. 

Les associations commerciales qui possédaient la personna- 
lité juridique sous le régime de l'ancien droit cant. n'ont pas 
été astreintes à s'inscrire au registre du commerce pour pouvoir 
obtenir cette personnalité ; toutefois elles sont astreintes à cette 
inscription en vertu des art. 865 et 894 GO. en leur qualité de pro- 
priétaire d'une maison commerciale soumise à cette formalité» 

Tous les membres d'une association sont, d'une façon générale,, 
tenus de se soumettre aux modifications apportées par un vote 
de la majorité des associés aux statuts de l'association, à l'excep- 
tion toutefois de celles qui portent atteinte à des droits acquis 
des associés. 

TF. 18 juillet 1898, Fridlin, Galliker et cons. c. Sparrkassb Zug. 
RO (II). p. 552. - RJ. XVI, p. 131. 

16. — Celui qui agit au nom d'une société du genre de celles 
mentionnées à l'art. 717 CO. est personnellement responsable 
vis-à-vis des tiers de toutes les dettes qu'il peut avoir contractées 
au nom de cette société. 

Neuchâtel, 8 nov. 1898. Taponnier c. Rusgoni. — RN, V, p. 121. 

17. — Celui qui souscrit des parts d'une asssociation s'oblige 
au paiement de ces parts. 

La décision de l'assemblée générale qui modifie les statuts,, 
notamment en changeant l'objet de l'association, n'implique pas 
nécessairement dissolution de l'association primitive et forma- 
tion d'une nouvelle réunion de personnes ; elle ne peut pas être 
invoquée par le souscripteur comme une cause d'extinction de 
son obligation. Le souscripteur pourrait cependant poursuivre 
l'annulation de la décision prise, s'il estime qu'elle porte atteinte 
à l'un de ses droits acquis. 

TF. 26 nov. 1898. Blatter c. Kuranstalt Afpoltern. 
RO (II), p. 796. — JT (i). 1899, p. 362. — S. jud. 1899, p. 198. — RJ. 
XVII, p. 51. — HE. 1899, p. 121. - RGP. 1899, p. 416. 
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18. — Si la conséquence du défaut d'inscription d'une asso- 
ciation au registre du commerce doit être de lui enlever l'exis- 
tence légale comme association, celle-ci n'en conserve pas moins^ 
en ce qui concerne les rapports des associés entre eux, une 
existence légale comme société, dans le sens général du terme^ 
c'est-à-dire comme contrat, comme lien de droit (GO. 524)* 
Cette société sera régie avant tout par les clauses du contrat et, 
dans le silence de celui-ci, par les principes généraux du CO* 
en matière de sociétés. L'on doit aussi présumer, ensuite de la 
volonté nettement exprimée par les contractants de former une 
association, qu'ils cmt entendu soumettre leurs rapports réci- 
proques aux règles spéciales concernant les associations (CO. 
titre XXVII) et l'on pourra dès lors appliquer ces règles à titre 
de droit conventionnel à l'interprétation du contrat. 

TF. 9 déc. 1898. Genoud et cons. c. Giroud et gons. 
RO (n). p. 840. 

Voir Rép. p. 28. — Ann. II, p. 44, — III, p. 43. — IV, p. 42» 
— V, p. 44. 



19. — Le fait par un canton de frapper d'un impôt direct 

sur le revenu, établi par le droit cant., des sociétés d'assurances 

étrangères basées sur le principe* de la mutualité, n'est pas en 

contradiction avec la disposition de l'art. 45 2« al. de la loi féd. 

du 25 juin 4885. 

RJP. 1898, p. 37. 

20. — Commet une simple imprudence, non une négligence 
grave de nature à exonérer l'assureur, l'assuré, cordonnier de 
son état, qui laisse à proximité d'une lampe à pétrole la lampe 
à esprit de vin qui lui sert à chauffer ses fers et provoque ainsi 
un incendie. 

L'inventaire estimatif du mobilier assuré, établi par la per- 
sonne assurée lors du contrat, d'assurance, ne fait pas règle 
absolue pour déterminer la valeur des objets détruits par l'in- 
cendie. Le juge apprécie souverainement, d'après les circons- 
tances, le montant du dommage. A défaut d'éléments de convic- 
tion décisifs, il est même autorisé à prendre une moyenne entre 
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10 ASSURANCES 21—23 

le chiffre demandé par l'assuré et le chiffre offert par l'assureur. 

Neuchâtel, 6 déc. 1897. Robert c. Soc. mutuelle suisse pour 
l'assurance du mobilier. — R. jud. 1898, p. 219. 

21. — La loi féd. du 25 juin 1885 n'a pas pour but de régler 
les droits respectifs de l'entreprise d'assurances et de l'assuré ; 
elle impose seulement aux compagnies, dans l'intérêt de l'ordre 
public, certaines obligations auxquelles elle leur interdit de se 
soustraire par contrat. En revanche, la dite loi féd. ne met 
nullement obstacle à ce que ces entreprises concèdent aux 
assurés ou à leurs ayants droit, par le contrat d'assurance, des 
avantages plus considérables que ceux résultant pour ces der- 
niers de cette loi elle-même. Dès lors, si les conditions générales 
de la police stipulent en faveur de l'assuré ou de ses ayants 
droit un for plus étendu que celui imposé aux compagnies par 
l'art. 2 al. 4 de la loi 1885, cette clause est incontestablement 
valable et obligatoire pour les parties. 

TF. 25 mai 1898. La Suisse c. Masse-Yonderweid. 
RO (i). p. 231. - JT. p. 521. 



22. — Lorsque la chose assurée est détruite ou détériorée 
après son aliénation, le vendeur n'a plus aucun droit contre 
l'assureur; il n'a subi aucun dommage quelconque. 

Le contrat d'assurance est un contrat d'indemnité et ne peut 
aboutir à un gain pur et simple ; tel serait le cas si le vendeur 
touchait, sous forme d'indemnité, une valeur qu'il a déjà 
touchée à titre de prix de vente. 

Constitue un déni de justice et doit être annulé le jugement 

qui méconnaît ces principes. 

TF. 20 oct. 1898. Gorboud c. Union suisse. 
RO (i). p. 541. — JT (i). 1899, p. 58. 



23. — En matière d'assurances sur le bétail, l'assuré n'est 
fondé à demander le paiement d'une indemnité pour perte (Je 
la chose assurée que s'il a préalablement exécuté ses propres 
obligations conformément à la police (GO. 95). 

TF. 22 oct. 1898. Garantie fédérale c. Danioth. — RO (ii). p. 750. 



Digiti 



zedby Google 



24 * 26 ASSURANCE- ACCIDENT 11 

\ 

24. — Les conditions générales des polices d'assurance étant 
rédigées par l'assureur, doivent être interprétées contre celui-ci, 
lorsqu'elles sont obscures ou équivoques. 

Lors donc qu'une certaine obligation est imposée à l'assuré 
sans que la peine de la perte de ses droits soit expresssément 
stipulée en cas d'inobservation, il n'y a pas lieu d'admettre 
qu'une telle conséquence ait été voulue par les parties. 

Notamment, il n'y a pas lieu à déchéance si le patron assuré, 

au lieu d'informer immédiatement l'assureur des significations 

et citations qui lui sont adressées, comme l'y oblige la police, 

laisse prendre acte de non-conciliation et déposer une demande, 

sans donner aucun avertissement. 

TF. 9 nov. 1898. Dapra c. Zeiser et La Winterthour, 
JT (i). 1890, p. 81. 

25. — En matière d'assurances contre la grêle, il appartient 
aux tribunaux ordinaires d'interpréter définitivement le contrat, 
spécialement en ce qui concerne la question de savoir si les 
frais de récolte doivent être déduits de la prime d'assurance, à 
moins que le contrat ne contienne des stipulations spéciales à 
cet égard. 

En principe, il y a lieu d'admettre que les frais de récolte 

doivent être déduits de l'indemnité, mais il y a lieu d'en fixer 

le montant pour chaque assuré. En cas de contestation, ce 

montant doit être fixé par les tribunaux et non pas par les 

experts chargés, conformément au contrat, de taxer le dommage 

causé par la grêle. 

TF. 12 nov. 1898. Gugolz et gons. c. Société suisse d'ass. contre 
LA GRÊLE. — RO (II), p. 774. — RJ. XVII, p. 60. — HE. 1899, p. 13. 

Voir Double impo8ition. — Rép. p. 28. — Ann. I, p. 6 et 9. — 

lî, p. 14 et 19. — m, p. 14. — IV, p. 13. — V, p. 11. 

Awiurance-aeeideiit. 

26. — Le fait qu'une compagnie d'assurances contre les acci- 
dents refuse de payer à un assuré une indemnité réclamée par 
lui, n'est pas de nature, par lui-même, à constituer la compa- 
gnie en demeure et à permettre à l'assuré de discontinuer le 
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12 ASSURANCE-ACCIDENT 27— 2S 

paiement des primes et de considérer le contrat comme résilié 
aux termes des art. 95 et 122 CO. 

La compagnie ayant le droit de discuter et de contester le 
bien-fondé des demandes d'indemnité qui lui sont présentées, 
elle n'est en demeure, en cas de contestation, que dès le mo- 
ment où a été rendu un jugement reconnaissant bien fondées 
les prétentions de l'assuré. 

Est valable la clause par laquelle l'assureur stipule que, si la 
prime n'est pas payée à l'échéance, les effets de l'assurance sont 
suspendus de plein droit, l'assuré demeurant tenu des primes 
arriérées, et né retrouvant le bénéfice du contrat que le lende- 
main du jour où le paiement des dites primes à été effectué. 

Neuchâtel, 10 mars 1898. Le Soleil c. Sogno. — RN. IV, p. 656. 



27. — Est valable et ne peut être considérée comme consti- 
tuant au profit de l'assureur une cause d'enrichissement illé- 
gitime, la clause par laquelle l'assureur stipule que, si la prime 
n'est pas payée à l'échéance, les effets de l'assurance sont 'sus- 
pendus de plein droit, l'assuré demeurant tenu des primes 
arriérées et ne retrouvant le bénéfice du contrat que le lende- 
main du jour où le paiement des dites primes a été effectué. 

Une telle clause a pour objet de régler conventionnellement 
la demeure de l'un des contractants. Elle n'est pas régie par les 
dispositions du CO. relatives à la clause pénale (CO. 70 et s. 
179 à 182). 

Neuchâtel, 4 avril 1898. Le Soleil c. Sogno. — RN. IV, p. 676. 

28. — Bien que, d'après une clause habituelle des polices 
d'assurance-accident, toute réticence, toute déclaration fausse 
ou inexacte de l'assuré sur la nature de son travail ou de ses 
occupations ordinaires donnent le droit à la compagnie d'an- 
nuler le contrat, pour des motifs de bonne foi, on ne peut ce- 
pendant attribuer cet effet qu'aux inexactitudes concernant des 
circonstances importantes, c'est-à-dire, des circonstances qui 
sont généralement envisagées comme étant de nature à influer 
sur la volonté de l'assureur de souscrire à l'assurance aux con- 
ditions stipulées. 
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29—31 ASSURANCE-ACCIDENT 13 

Est importante une inexactitude qui avait pour eflfet de dis- 
simuler une partie des dangers professionnels de l'assuré et qui 
l'avait fait admettre à Tassurance contre paiement d'une prime 
moins élevée que celle qu'il aurait dû payer si sa déclaration 
avait été exacte. 

Pour que l'action en déchéance soit fondée, il n'est pas né- 
cessaire que l'inexactitude de la déclaration soit le fait du dol. 
Une simple faute suffit. 

Neuchâtel, 29 juin-14 nov. 1898. Eckert c. La Providence, 
RN. V, p. 150. 



29. — Lorsqu'une clause d'une police d'assurance exclut les 
salariés atteints d'une infirmité affaiblissant la vue, on ne doit 
considérer comme excluant la responsabilité de l'assureur que 
les infirmités dont les effets se manifestent d'une manière sen- 
sible et gênante dans la vie de tous les jours et non une infir- 
mité purement scientifique ou théorique non accompagnée de 
cet inconvénient. 

Une diminution des ^/lo d'acuité visuelle à un œil ne peut 
être considérée, au point de vue général et pratique, comme 
une infirmité affaiblissant la vue. 

TF. 11 nov. 1898. La Préservatrice c. FALfcETTi et Chamorel. 

RO (II). p. 768. — S. jud. 1899, p. 65. — RJ. XVII, p. 64. 

RGP. 1899, p. 359. 



30. — Une compagnie d'assurance -accident a le droit de 
résilier son contrat si le bénéficiaire d'une assurance collective 
lui a fait sciemment, en vue de réduire la prime à payer, de 
fausses déclarations sur les salaires qu'il paie à ses ouvriers. 
Saint-Gall, 15 nov. 1898. — ESG. p. 78. 



31. — Lorsqu'une police d'assurance collective contre les 
accidents a été conclue par un patron en faveur de son ouvrier 
ou de parents expressément désignés de cet ouvrier, pour le 
cas de mort accidentelle de celui-ci, le montant de la somme 
versée par la compagnie d'assurances revient à la personne 
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14 ASSURANCE-VIE • — BAIL A FERME 32 

désignée dans la police (CO. 128) et n'est pas dévolue aux héri- 
tiers de Touvrier assuré, désignés par la loi successorale. 
Saint-Gall, 14 déc. 1898. — ESG. p. 77. 
Voir Assurances. — Rép. p. 28. — Ann. I, p. 7. — II, p. 13. — 
m, i^. 17. — IV, p. 15. — V, p. 14. 

AMiurancc-vIe. 

Voir Rép. p. 28. — Ann. I, p. 9. - II, p. 19. — III, p. 14. — 
IV, p. 18. — V, p. 14. 

Voir Exercice des professions libérales, mandat, Trib. féd. 
(procédure), 

B 

Bail i» ferme. 

32. — ■ La prise d'inventaire prévue à l'art. 283 LP. ne saurait 
avoir lieu que pour la protection du droit de rétention du 
bailleur. * 

Commet dès lors fautivement un acte illicite, le bailleur, inté- 
gralement payé de ses fermages et créancier seulement du prix 
d'une chose vendue, qui provoque contre le fermier une prise 
d'inventaire, au lieu de procéder à l'exercice du droit de réten- 
tion ordinaire auquel il prétend, par voie de réalisation du 
gage (LP. 228). 

La faute serait plus caractérisée encore si le créancier ne se 
trouvait au bénéfice d'aucun droit de rétention quelconque, la 
créance n'étant pas échue, et les biens sur lesquels le droit de 
rétention pouvait être exercé n'étant pas à sa disposition 
(CO. 224). 

Mais une simple prise d'inventaire, qui n'a été suivie d'au- 
cune exécution effective, ne constitue pas, à elle seule, et néces- 
sairement, un fait suffisamment préjudiciable aux intérêts d'un 
laitier débiteur pour constituer une grave atteinte à sa situation 
personnelle (CO. 55). 



Digiti 



zedby Google 



33—35 BAIL A LOYER 45 

Lors même qu'un dommage minime serait établi, il n'y a pas 

(ieu d'en ordonner la réparation, si le débiteur se trouve avoir 

contribué par sa conduite, dans une large mesure, à provoquer 

la mesure dont il se plaint (CO. 51 2® al.). 

TF. 14 mars 1898.. Schwab c. Laiterie de Gormondes. 
JT. p. 497. - R. jud. p. 225. 



33. — Indépendamment des droits spéciaux qui sont con- 
férés au bailleur par l'art. 313 CO. celui-ci peut toujours, lors- 
que le preneur lui cause un dommage par un acte illicite, lui 
en demander la réparation, en vertu des art. 50 et s. CO. Doit 
donc être déclarée recevable, même avant l'expiration du bail, 
la demande en dommages-intérêts formulée par le bailleur 
contre son fermier, à raison d'actes illicites de celui-ci (en l'es- 
pèce enlèvement d'une quantité considérable de terre). 

Genève, 19 nov. 1898. Richard c. Degrange. 
S. jud. p. 781. — RJ. XVII, p. 30. 

Voir Rép. p. 63. — Ann. I, p. 10. — II, p. 21. — III, p. 20. — 
IV, p. 20. — V, p. 16. 

BAil à loyer. 

34. — On ne saurait exiger du locataire d'un appartement 
envahi par des punaises qu'il continue le bail, car la présence 
de ces animaux, lorsqu'il ne s'agit pas d'un fait accidentel, 
constitue une diminution de jouissance paisible des locaux, qui 
autorise le dit locataire à se départir du contrat conformément 
à l'art. 277 CO. 

Le preneur doit, toutefois, au lieu de quitter purement et 

simplement les locaux, aviser immédiatement son propriétaire 

(CO. 122 à 125) et lui fixer ou lui faire fixer un délai pour 

l'exécution de l'Qbligation qui lui incombe (CO. 276). 

Genève (civ.), 7 déc. 1897. Boulanger c. Paschoud. 
S. jud. 1898, p. 670. 

35. — En tolérant, de la part d'un autre locataire, l'exercice 
d'un commerce similaire, alors que, dans le bail, le propriétaire 
a garanti au preneur qu'il serait seul à exercer son négoce 



Digiti 



zedby Google 



46 BAIL A LOYER 36—37 

dans ses locaux, le dit propriétaire contrevient à la clause par 
lui acceptée et donne ouverture à une action contre lui (CO. 
410, 411). 

En employant la chose louée à un autre usage que celui pour 
lequel elle lui a été louée et alors que cet emploi cause un pré- 
judice au propriétaire, le locataire s'expose à une demande en 
réparation basée sur les art. 50 et 283 CO. 

Le locataire n'est pas fondé à se prévaloir, après la conclusion 
du bail, des défauts de la chose louée qu'il pouvait constater à 
première vue et qui ont un caractère durable. 
Genève, 22 janv. 1898. Zoppino c. Lhôtb & Pellet. — S. jud. p. 150. 



36. — Les locataires d'une parcelle de terrain qui ont loué 
le terrain dans le but d'y faire des dépôts de déblais ne sau- 
raient être rendus responsables vis-à-vis du propriétaire du fait 
que ce terrain a glissé sous le poids de ces déblais. 

Ce serait plutôt le propriétaire qui serait responsable vis-à-vis 
des locataires du fait que la chose louée n'est pas appropriée à 
l'usage auquel elle était destinée (CO. 276). 

TF. 28 janv. 1898. Gatella & de c. Bava. 
RO (il), p. 72. — JT (I). 1899, p. 28. — RJ. XVI, p. 50. 



37. — Aucune disposition, ni de la LP. ni de la loi vaudoise 
d'exécution, n'exige que le locataire dont l'expulsion est requise 
conformément à l'art. 282 LP., soit assigné devant l'autorité 
compétente pour l'ordonner, laquelle autorité n'est, d'ailleurs, 
pas nécessairement une autorité judiciaire (cf. LP. 23 § 2). 

Le délai de paiement de 30 jours accordé par le commande- 
ment de payer au locataire, avec commination d'expulsion, 
court dès la notification du commandement de payer et non pas 
seulement dès le jour où le jugement accordant au créancier la 
main-levée de l'opposition du débiteur a été rendu ou est devenu 
exécutoire (CO. 287). 

TF. 16 mars 1898. Schryber c. Distretti. — JT. p. 258. 
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38—41 BAIL A LOYER 17 

38. — Le congé donné par un propriétaire à son locataire 
est valable quand il a été donné trois mois au moins d'avance 
et pour la fin d'un terme (CO. 290), quand bien même il aurait 
contenu une légère erreur de date relativement au dit terme. 

Genève^ 4 juin 1898. Cêria c. Berger. — S. jud. p. 582. 



39, — En cas de mort du locataire, le bail ne peut être résilié, 
à défaut d'usage local, que dans le délai de six mois à dater de 
la mort du locataire (CO. 293, 290). 

Tessin, 20 juin 1898. Galôppi c. Gattaneo. — RGP. p. 707. 



40. — L'obligation du bailleur de faire jouir le locataire est 
éteinte par la perte de la chose louée sans la faute du bailleur. 

L'incendie rendant nécessaire la reconstruction complète de 
l'immeuble équivaut à la perte de la chose et le locataire n'est 
pas en droit d'exiger la remise en état des locaux. 

Le locataire est responsable du préjudice Qubi par le proprié- 
taire ensuite de l'imprudence du sous-locataire, pour autant 
que ce préjudice n'est pas couvert par l'assurance, mais il a un 
droit de recours contre le sous-locataire (CO. 145, 283). 

Genève, 5 nov. 1898. Navonne & c>e c. Populus, NioOlb & N^ef. 
JT (I). 1899, p. 89. — S. jud. 1899, p. 57. 



41. — La cession de bail étant assimilée à la sous-location, 
aux termes de l'art. 285 CO., il en résulte que le cédant d'un 
bail, qui a garanti, solidairement avec le cessionnaire, le paie* 
ment des loyers, est responsable, non seulement en qualité de 
caution solidaire, mais à titre de débiteur principal. 

Le cédant du dit bail qui s'est porté fort et garant solidaire 
envers le propriétaire pour la pleine et entière exécution des 
clauses du contrat, entre autres de celle qui oblige le locataire 
à garnir les emplacements loués d'objets mobiliers en quantité 
suffisante pour couvrir le loyer, doit veiller à ce que le cession- 
naire se conforme à cette obligation. Dès lors, si ces meubles 
ont été enlevés par le locataire, le cédant poursuivi en paiement 

Annales VI — 2 
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18 BANNISSEMENT — BREVETS D*INVENTION 42 — 43 

ne peut alléguer, vis-à-vis du propriétaire, cette diminution de 

garantie, puisqu'elle provient en partie de négligence de sa 

part (CO. 508). 

Genève, 19 nov. 1898. Compagnie industrielle c. Permezel & 

Feldmann. — S. jud. 1899, p. 12. — RJ* XVII, p. 79. 

Voir For,— Rép. p. 47. — Ann. I, p. 11. — II, p. 23. — III, 
p. 22. — IV, p. 20. -^ V, p. 17. 



BAiiiilM»eMieiit. 

Voir Rép. p. 64. — Ann. I, p. 14. 

Barrenu. 

Voir Exercice des professions libérales. — Rép. p. 727. — 
Ann. II, p. 28. — lïl, p. 28. — IV, p. 25. — V, p. 21. 

BAteAUX à VApeur. 

Voir Louage de services. — Rép. p. 65. — Ann. I, p. 14. 



Voir Rép. p. 113, 116. — Ann. I, p. 40. — II, p. 28. 

Billet de eliAiige. 

Voir Droit de change. 

Brevets d'inveiittoii, 

42. — La loi féd. sur les brevets d'invention ne définissant 
pas les inventions brevetables, il y a lieu d'admettre qu'il faut 
considérer comme telles les créations nouvelles dues à la com- 
binaison technique des forces de la nature; il faut donc que 
le travail de Tintelligence créatrice de l'inventeur ait obtenu 
un résultat technique nouveau. 

Argovie (com.), 10 mai 1897. — HE. 1898, p. 316. 



43. — Le titulaire d'un brevet d'invention qui poursuit un 
contrefacteur de son brevet est fondé à demander à celui-ci 
des dommages-intérêts pour le préjudice causé par cette contre- 
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44—46 BREVETS d'invention 49 

iaçon; il peut demander aussi la confiscation des objets contre- 
faits ainsi que la publication du jugement a intervenir, dans un 
certain nombre de journaux, aux frais du dit contrefacteur (loi 
du 29 juin 1888). 

St-Gall, 4-5 avril 188a — ESG. p. 34, 

44. — Toute personne fabricant des objets du même genre 
que ceux qui font l'objet d'un brevet a vocation à demander la 
nullité de ce brevet, puisqu'il a intérêt à ne pas être limité 
dans sa fabrication par l'existence du dit brevet (loi du 23 mars 
1893, art. I, 3^), 

TF. 27 mai 1898. Macquat c. Flotron. 
RO (II), p. 471. - ZB. 1899, p. 90. — MBR. p. 364, 366. 

45. — Une invention ne peut faire l'objet d'un brevet que si 
elle est nouvelle et si elle peut d'ailleurs être représentée par 
un modèle; tel n'est pas le cas d'un simple procédé de fabri- 
cation. 

L'invention n'est pas nouvelle, non seulement lorsqu'elle a 
déjà été exploitée dans un but industriel, mais encore lors- 
qu'elle a reçu une publicité en Suisse, par exemple par le moyen 
d'une conférence publique, si, à la suite de cette publicité, elle 
peut être exécutée ou utilisée par un homme du métier. 

Si l'objet à breveter présente des particularités nouvelles, 

celles-ci doivent être indiquées d'une manière détaillée dans la 

demande de brevet, à peine de nullité de la demande (loi du 

29 juin 1888, mod. le 23 mai 1893, art. 1, 2, 10, 11, 30). 

TF. 4 juin 1898. R. Pictet c. Société chimique et cons. 

RO (il), p. 459. — JT. p. 594. — S. jud. p. 561. — RJ. XVII, p. 11. 

46. — L'art.. 12 de la loi féd. du 29 juin 1888, revisée le 
13 mars 1893, ne peut être invoqué que par le propriétaire 
d'un brevet. Le délai de trois ans qui y est prévu court dès la 
date du dernier brevet de celui-ci. 

Les objets saisis au préjudice du contrefacteur peuvent, 
quelle que soit leur nature, être confisqués et réalisés à compte 
des dommages-intérêts dus au lésé, mais le tribunal ne peut 
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20 CAPACITÉ CIVILE 47—48 

ordonner la destruction que des objets destinés à la contrefaçon 
(ibid. art. 28). 

Grenôve, 13 juin 1898. Kugler c. Sciorra. — S. jud. p. 411. 

47. — Toute personne qui justifie d'un intérêt a vocation à 
intenter Faction en nullité d'un brevet d'invention (loi du 29 juin 
1888, art. 10, dernier al., modifié par Tart. I, 3» de la loi du 
29 mars 1893). Il faut considérer comme justifiant d'un intérêt 
tout fabricant de produits analogues à ceux qui ont fait l'objet 
du produit breveté. 

Doit être annulé le brevet qui a été délivré à une personne 
qui n'est, ni l'auteur lui-même de l'invention, ni son ayant droit 
(loi de 1888, art. 10, 2«). Pour que le* cessionnaire d'un brevet 
puisse faire valoir les droits attachés à ce brevet, il n'est pas 
nécessaire que la cession soit antérieure à la demande de brevet ; 
il suffit qu'au moment où il intente l'action en nullité, il soit 
au bénéfice des droits résultant de la cession. 

De l'art, l^r de la loi de 1888 il résulte d'une façon évidente 
que le législateur féd., contrairement à ce qui existe dans 
d'autres pays, n'a entendu protéger que les objets pouvant être 
représentés par un dessin ou modèle à l'exclusion des inven- 
tions qui consistent en un procédé de fabrication. 

Zurich (coiïi.) 23 déc. 1897. Passavant-Iselin c. Ernst-Gurti. 
HE. 1898, p. 172. 

Voir Obligation immorale. — Rép. p. 78. — Ann.'I, p. 100, 
— II, p. 28. — m, p. 29. — IV,. p. 26. — V. p. 21. 

Voir aussi D' A. Mackenroth, Nehengesetze zum schweizeri- 
schen Ùbligationenrecht. 



Capacité civile. 

48. — Toute tutelle d'un mineur prend fin de plein droit par 
le simple fait que le mineur atteint l'âge de la majorité (loi cap. 
civ. de 1881, art. 1), sans qu'il y ait lieu de faire intervenir une 
décision de l'autorité tutélaire ; cette autorité n'est pas fondée à 
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49 — 50 CAUTIONNEMENT — CESSIOIJ 21 

prolonger i^ujglle. sous prétexte que le pupille n'aurait pas 
atteint une maturité suffisante pour bien administrer sa fortune. 

Un majeur ne peut être privé de la capacité civile que dans 
les cas prévus par Fart. 5 de la dite loi (voir aussi Tart. 8 ibid.). 

TF. 16 nov. 1898. Schmid c. Appenzell, Rh. ext. — RO (i). p. 663. 

Voir Rép, p. 80. — Ann. I, p. 15. — II, p. 31. — III, p. 31. — 
IV, p. 28. 

49. — De même que la déclaration de faillite du débiteur 
principal permet au créancier d'exiger le paiement de la caution 
simple (CO. 493), ainsi aussi il suffit que le débiteur principal 
et sa caution soient déclarés en faillite pour que le paiement 
puisse être exigé du certiflcateur de caution. 

La promesse de garantie du cédant ne constitue pas un cau- 
tionnement, mais doit être envisagée comme une obligation 
spéciale. Dès lors, il est inexact de dire en termes généraux que 
la caution d'une créance cédée avec garantie du cédant ne peut 
être recherchée que lorsque des poursuites exercées contre le 
cédant sont demeurées sans résultat ; mais comme la promesse 
de garantie s'étend dans la règle à la créance gt à toutes les 
sûretés qui l'accompagnent, il en résulte que, dans les cas où 
le cautionnement est antérieur à la cession, il faudra nécessaire- 
ment poursuivre la caution avant le cédant (CO. 192, 493). 

TF. 5 mars 1898. Steiger c. Kilghenmann. — RO (ii). p. 173. — 
R.jnd.,p. 236. - RJ. XVI, p. 93.— ZB. p. 396.— MER. p. 147 et 152. 

Voir Novation. — Rép. p. 83. — Ann. I, p. 15. — II, p. 34. 

— III, p. 32, — IV, p. 29. — V, p. 24. 



€eMl#ii. 

50. — Une créance basée sur une obligation bilatérale peut, 
selon le CO., faire l'objet d'une cession et cela déjà à une époque 
où son existence est encore subordonnée à la contre-prestation 
du cédant. 

En particulier, la cession de créances résultant de contrats 
synallagmatiques n'est pas rendue impossible par la circons- 
tance que le cédant est, à teneur du contrat, tenu à une contre- 
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22 CESSION DE TERRITOIRE — CHEMINS DE FER 51—53 

prestation. Seulement la position du débiteur ne peut par là être 
aggravée et son droit à la contre -prestation être détérioré. 
L'obligation d'exécuter cette contre-prestation demeure sur la 
tête du cédant et n'est pas transférée au cessîonnaire. Ce der- 
nier ne peut, en revanche, exiger l'exécution de l'obligation 
sans s'acquitter de la contre-prestation, pour autant que le 
cédant n'est pas lui-même en mesure de le faire. 
Fribourg (app.), sifév. 1897. Casai c. Bapst et cons. — RF. p. 73. 

51. — Le propriétaire d'un établissement commercial qui 

cède son établissement peut faire cession en même temps du 

droit qui lui compétait d'ouvrir action en dommages-intérêts à 

un concurrent pour faits de concurrence déloyale. La nature 

particulière d'une telle créance n'en interdit pas la cession 

(CO. 183). 

Zurich (com.), 28 janv. 1898. — HE. p. 185. 

52. — La cession, de même que la tradition, est un acte juri- 
dique ayant sa nature propre, par lequel le droit cédé est trans- 
porté à l'acquéreur, lors même que l'obligation cédée serait 
entachée d'une nullité et serait ainsi sans cause, pourvu toute- 
fois que le contrat de cession soit lui-même régulier en la forme 

(CO. 183). 

TF. 8 cet. 1898. Henqgeler c. Bossard. 
RO (II), p. 918. - RJ. XVII, p. 7. 

Voir Assignation, cautionnement ^ concurrence^ droU de changey 
garantie^ société anonyme, — Rép. p. 91. — Ann. I, p. 17. - — 
III, p. 34. — IV, p. 31. — V, p. 26. 

€efMl#ii de territoire. 

Voir Souveraineté cantonale. 

Cl&eiiillis de fer. 

DÉGISIONS DIVERSES 

53. — Les autorités valaisannes ont réclamé le rembourse- 
ment de frais d*enquêtes occasionnées par des accidents de che- 
min de fer. On constata qu'il s'agissait d'enquêtes pénales de 
nature différente : les unes concernaient des accidents (lésions 
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54 — 55 CHEMINS DE FER (DÉCISIONS DIVERSES) 23 

corporelles subies par des personnes) survenus dans l'exploita- 
tion des chemins de fer, les autres des actes de mise en péril des 
chemins de fer (déraillements). La Confédération n'a jamais à 
supporter les frais causés par les enquêtes de la première caté- 
gorie; la seule question qui puisse se poser à cet égard est de 
savoir s'ils seront à la charge du canton ou de la compagnie 
responsable. Quant aux frais des enquêtes relatives aux actes de 
mise en péril des chemins de fer, la Confédération ne peut être 
tenue, aux termes de l'art. 156, al. 1 et 2 Ojf., de les rembourser 
si la cause a été déférée aux tribunaux cant. par le Conseil féd. 
pour l'instruction et le jugement. Si, au contraire, les tribu- 
naux cant. n'ont pas été saisis, les frais des recherches de police 
faites par les autorités cant., frais qui rentrent dans leurs attri- 
butions officielles (art. 148 Ojf.), restent à la charge des can- 
tons. Or, le Conseil féd. n'a pas déféré, conformément à l'art. 
146 de la loi précitée, aux tribunaux cant., les causes dont il 
s'agit, attendu qu'elles ne constituaient pas des actes exposant à 
nn danger grave des personnes ou des marchandises transpor- 
tées par chemin de fer, c'est-à-dire des actes prévus par l'art. 67 
du code pénal féd. Ces motifs empêchèrent d'accueillir favo- 
rablement la demande en remboursement de frais des autorités 

valaisannes. 

RJP. 1898, p. 49. 

54. — Le for des actions contre les compagnies de chemins 
de fer est au siège social de celles-ci. 

Cette règle ne souffre d'exception qu'en faveur des habitants 
des cantons dont les compagnies empruntent le territoire, qui 
peuvent assigner les compagnies au domicile élu par elles dans 
chacun de ces cantons (Const. féd. art. 59; loi féd. du 23 déc. 
1872, art. 8). 

Genève (civ.), 1er mars 1898. Chevalier c. J.-S. — S. jud. p. 270. 

55. — Lorsqu'une compagnie de chemins de fer est au bé- 
néfice d'une concession cant. qui la dispense de tous impôts cant. 
ou communaux sur sa fortune ou le bénéfice d^ son exploitation^ 
elle est au bénéfice d'un droit acquis, et tant que sa concession 
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reste en force, elle ne saurait être astreinte au paiement d'un 
impôt à prélever sur le montant des coupons de ses actions ou 
obligations. 
TF. 6 juillet 1898. Seethalbahn c. Lugerne. — RO (ii). p. 638. 



56. — Lorsque, pour satisfaire aux exigences des correspon- 
dances, le Conseil féd. impose à une compagnie de chemins de 
fer l'organisation de trains établissant ces correspondances et que 
ces trains constituent pour, la compagnie des prestations qui ne 
leur sont pas imposées par les concessions ou par des titres spé- 
ciaux, les compagnies en faveur desquelles ces correspondances 
nouvelles sont établies et qui en bénéficient doivent supporter 
une partie des charges qui en résujtent. 

TF. 16 nov. 1898. Nordostbahn c. Sudostbahn. 
RO (II). p. 655. — RJ. XVII, p. 65. 



57. — Par arrêt du 17 nov. 1898, le Trib. féd. a tranché un 
certain nombre de questions de procédure et de fond, relatives 
à la question de savoir si, et dans quelle mesure, les compagnies 
de chemins de fer du Central, du Nord-Est et de l'Union Suisse 
sont tenues de supporter une partie des frais occasionnés à 
l'ancienne compagnie de la Suisse-Occidentale-Simplon, actuel- 
lement Jura-Simplon, par l'organisation des trains de nuit qui 
lui a été imposée par le Conseil fédéral (loi du 23 déc. 1872 
art. 33, al. 4). Cet arrêt étant trop long à résumer nous nous 
bornons à le rappeler ici. 

TF. 17 nov. 1898. J.-S. c. S.-G.-B. et cons. — RO (ii). p. 669. 
Voir Trih, féd. (instance unique). — Rép. p. 112. — Ann. I, 
p. 17. — II, p. 39. - m, p. 34. — IV, p. 33. — V, p. 27. 

dtemliis de fer. 

RESPONSABILITÉ 

58. — Les travaux auxiliaires et accessoires, tels que le 
chargement et le déchargement des wagons, doivent être con- 
sidérés comme ayant eu lieu dans l'exploitation, lorsqu'ils sont 
exposés à l'influence des forjces particulièrement dangereuses 



Digiti 



zedby Google 



59 — 61 CHEMINS DE FER (RESPONSABILITÉ) 25 

que le chemin de fer met en œuvre, par exemple s'ils ont dû 
être exécutés avec une hâte particulière. 

Tel est le cas lorsqu'il s'agit, non pas du chargement ou du 
déchargement d'un wagon faisant partie d'un train en voie de 
formation, mais d'un wagon faisant partie d'un train en marche» 

Il y a lieu de considérer, non comme une maladie, mais 
comme un accident, la "hernie due à un événement déterminé, 
dont l'époque peut être précisée, et cela alors même que le lésé 
aurait eu des prédispositions à la hernie. 

Le refus du lésé de se soumettre à une opération chirurgicale 
rie constitue pas une faute de nature à libérer la compagnie de 
chemins de fer. 

La faute de l'employé, telle qu'elle est prévue à l'art. 2 de la 
loi du 1»»" juillet 1875, ne peut résulter que d'un acte de l'em- 
ployé concomittant avec l'accident. 

Fribourg (app.), 24 fév. 1897. Spring c. J.-S. — RF. p^73. 



59. — On ne saurait pas considérer comme une faute grave 
de la compagnie, permettant d'allouer à la victime d'un acci- 
dent une indemnité supplémentaire, en vertu de l'art. 7 de la 
loi du l®»" juillet 1875, le fait que la dite compagnie a imposé à 
son personnel des trains, dans des circonstances extraordinaires, 
un travail dépassant quelque peu la durée normale du travail. 
Il pourrait en être autrement, en revanche, si un tel fait se 
répétait plusieurs jours de suite dans des proportions graves. 
TF. 10 fév. 1898. Janin c. Voies étroites. — RO (ii). p. 24. 



' 60. — Le fait par la victime d'un accident de n'avoir pas tout 
de suite recouru à l'assistance d'un médecin n'est de nature à 
exonérer la compagnie de chemins de fer de sa responsabilité 
que s'il est établi que des soins immédiats eussent incontesta- 
blement évité toute conséquence grave de la lésion. 

Berne, 19 fév. 1898. Compagnie Langenthal-Huttwyl c. 
Marending. — ZB. 1899. p. 101. — MBR. p. 381. 

61. — Il ne peut être alloué d'indemnité supplémentaire, en 
vertu de l'art. 7 de la loi du 1°^ juillet 1875, abstraction faite du 
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cas OÙ un accident a été volontairement occasionné, que lorsque 
l'administration du chemin de fer, soit ses organes, a gravement 
négligé les mesures de précaution prises par les entreprises de 
ce genre, et n'a pas même voué à la sécurité de l'exploitation 
l'attention que lui voue habituellement une administration qui 
n'est pas spécialement prudente. 

TF. 28 fév. 1898. Schmid c. S.-G.-B. — RO (ii). p. 36. 

62. — A raison des dangers spéciaux inhérents à l'exploita- 
tion d'un chemin de fer construit sur la voie publique la res- 
ponsabilité de l'entreprise doit être appréciée d'une façon par- 
ticulièrement sévère (loi de 4875, art. 2). 

TF. 24 mars 1898. Stamm c. Birsiqthalbahn. 
RO (n). p- 41. -^ R. jud. p. 241. — RJ. XVI, p. 98. 

63. — Pour qu'une compagnie de chemins de fer soit sou- 
mise aux responsabilités spéciales de la loi du 25 juin 4881, à 
raison de l'accident survenu à une personne employée aux 
« travaux accessoires ou auxiliaires » de l'exploitation, il n'est 
pas nécessaire que ces travaux auxiliaires soient en connexité 
avec les dangers spéciaux qu'offre l'exploitation des chemins 
de fer ; mais il suffit qu'ils se trouvent, d'une manière générale, 
en corrélation, même indirecte, avec la dite exploitation (loi du 
26 avril 1887, art. 4). 

Est en corrélation avec l'exploitation le travail qui consiste à 
débarrasser les rails de la glace qui les recouvre. 

La congélation dont un ouvrier est atteint au cours du travail 
qu'il exécute constitue un accident, au sens des lois spéciales 
sur la responsabilité, 
TF. 18 mai 1898. Gattin c. Région. Ghaux-de-Fonds-Saignelégier. 

RO (II), p. 318. — JT. p. 508. — R. jud. p. 270. — S. jud. p. 593. 
RJ. XVI, p. 141. - MBR. p 361. — RGP. 1899 p. 49. 

64. — L*action en responsabilité fondée sur la loi du 
1er juillet 1875 peut être ouverte le jour même de l'accident. Il 
n'est cas nécessaire d'attendre d'être fixé définitivement sur les 
suites de celui-ci. 
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La question peut se poser de savoir si une partie des frais 
d'hôpital ne doit pas être laissée à la charge de la victime, par 
le motif que celle-ci, durant son séjour à l'hôpital, est déchargée 
de toute dépense pour son entretien personnel (question non 
résolue par Tarrêt). 

, Le lésé n'est pas tenu de se soumettre à une opération dont 
le résultat est des plus incertains. Son refus ne peut motiver 
une réduction de l'indemnité. 

TF. 7 juillet 1898. Steinhauser c. Cie Lausanne-Echallens- 
Bergher. — RO (II), p. 519. — JT. p. 712. — R. jud, 265. 

, 65. — Les dispositions de la loi dul®*" juillet 1875 sont appli- 
cables aux tramways sur route, pour les accidents survenus au 
cours de l'exploitation. 

Une compagnie de tramways est responsable des suites de 
i?accident survenu à un voyageur tombé de la plate-forme d'une 
de ses voitures, alors qu'elle n'établit pas une faute à la charge 
de celui-ci. 

Elle ne saurait toutefois être condamnée aux frais de l'ins- 
tance en dommages-intérêts dirigée contre le conducteur, son 
employé. 

Genève, 9 juillet 1898. C*« des tramways c. Courrier & Contât. 
S. jud. p. 590. 



66. — Les entreprises de tramways sont soumises aux dis- 
positions de la loi féd. du l®»" juillet 1875 (art. 2). Notamment, 
elles ne peuvent se décharger de la responsabilité d'un acci- 
dent survenu dans leur exploitation qu'en établissant que cet 
accident est dû à la force majeure ou à la faute de la victime. 

Elles sont, dès lors, responsables des accidents causés par 
l'effroi que le passage de leurs voitures peut causer aux chevaux 
circulant sur la voie publique, et cela, alors même qu'aucune 
faute n'est imputable à leurs employés. 

TF. 19 juillet 1898. Brûhlmann c. commune de Saint-Gall. 
ko (II), p. 531. — JT. p. 737. —S. jud. p. 785. — RJ. XVI, p. 142. - 

RGP. 1899, p. 1. 
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67. ■— Lorsqu'un accident a pour cause unique la faute de 
la victime, l'entreprise du chemin de fer est exonérée de toute 
responsabilité. 

Les parents de la victime ne peuvent demander une indem- 
nité qu'en établissant qu'ils étaient, au moment de l'accident, 
à la charge de la personne tuée (loi dul®»" juillet 1875, art. 2, 5, 7). 
Yaud (ce), 23 juillet 189a Grandvoinet c. J.-S. — JT. p. 761. 



68- — La personne qui s'introduit sur une voie de chemin 
de fer, malgré des écrjteaux portant interdiction du passage, 
commet à la fois une grande imprudence et une violation de 
l'art. !«' de la loi sur la police des chemins de fer. Si cette 
personne est mortellement blessée par le passage d'un train, 
cet accident doit donc être considéré comme le résultat de sa 
faute. 

L'existence de tourniquets, même en Tabsence de garde-bar- 
rière, ne constitue pas une faute à la charge d'une compagnie 
de chemins de fer, en cas d'accident, car l'accès des passages 
à niveau est en général permis aux piétons, et c'est à eux à 
s'assurer, avant de traverser la voie, qu'ils ne courent aucun 
danger. 

Genève, 24 déc. 1898. J.-S. c. Lacroix. — S. jud. 1899, p. 118. 



69. — Il y a imprudence de la part d'une femme âgée de 
54 ans à descendre d'un tramway en marche. A moins de cir- 
constances spéciales, on ne saurait exiger du conducteur de 
tramway qu'il ait l'œil sur toutes les personnes qui montent 
ou descendent et qu'il exerce sur elles une surveillance cons- 
tante. 

TF. 28 déc. 1898. Ye Kuhne c. Tramways de Zurich. 
JT (i). 1899, p. 269. — S. jud. 1899, p. 209. — RJ. XYII, p. 69. 

Voir Fabricant, indemnité. — Rép. p. 100. — Ann. I, p. 19. — 
II, p. 40. — III, p. 25. — IV, p. 33. 

Voir aussi : D^ A. Mackenroth, Nehengesetze zum schweizerin 
8chen Ohligationenrecht. 
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CliMniiiS de fer. . 

TRANSPORTS 

70. — Le cbemin de fer qui transporte un objet grevé d'un 
remboursement peut exercer un droit de rétention sur cet objet 
tant que le remboursement n'est pas payé. 

Un entrepreneur de camionnage peut exercer le même droit 
lorsque, par une convention avec le chemin de fer, il est res- 
ponsable du paiement des sommes dont sont grevés les objets 
qui lui sont remis (loi du 29 mars 1893 sur les transports par 
<îhemins de fer et bateaux à vapeur, art. 20, 21 ; CO. 454, 461). 
Genève, 2 avril 1898. Costk c. Bally^A C»». — S. jud. p. 305. 

. 71 . — La gare de Genève étant gare frontière, les règlements 
<le transports français sont applicables à tout transport effectué 
d'une station française à la gare de Genève, lorsque l'expéditeur 
n'a pas réclamé expressément l'application de la convention 
internationale. 

Les dispositions du règlement de transport suisse n'ont aucun 
caractère d'ordre public (Convention internat, du 14 oct. 1890 ; 
règlement de transport du 11 déc. 1893, art. 74 ; loi sur les 
transports par chemins de fer du 29 mars 1893, art. 19). 
Genève, 7 mail898. Tholozanc. P.-L.-M. — S. jud. p. 347. 

72. — De la comparaison des art. 33 de la loi du 23 mars 
1893 et 88 du règlement de transport du 11 décembre 1893, il 
résulte que, si la livraison n'a pas eu lieu dans les trente jours 
qui suivent l'expiration du délai fixé pour la livraison, l'àyant- 
droit ne peut pas purement et simplement considérer la mar- 
chandise comme réellement perdue et en demander le rembour- 
sement, mais il e^t seulement au bénéfice d'une présomption 
dans ce sens, sauf au chemin de fer responsable à prouver le 
traire. 
Tessin^ 23 la^i 1898. Lombardi c. Gothard. -- RQP. p. 757. 



contraire 



73. — Lorsqu'un contrat de transport a été conclu sous la 
réserve formelle que la responsabilité du chemin de fer serait 
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30 CHEMINS DE FER (TRANSPORTS) 74 — ^76 

exclue pour les avaries résultant du défaut d'emballage, le 
chemin de fer cessionnaire est recevable à invoquer cette clause 
à sa décharge (régi, de transp. art. 63). 

Genève, 28 mai 1898. J.-S. c. Sutter. — S. jud. p. 500. 

74. — Une compagnie de chemins de fer ne peut se baser, 
pour se prétendre exonérée de toute responsabilité en cas de 
retard dans la livraison de marchandises, sur des irrégularités 
qui auraient vicié l'ordre donné relativement à une réexpédition, 
lesquelles irrégularités eussent justifié un refus de sa part, 
alors qu'elle a consenti à exécuter le dit ordre malgré ceâ irré- 
gularités. 

Elle ne saurait non plus prétendre que sa responsabilité n'est 
pas engagée, alors qu'un de ses chefs de gare a accepté l'expédi- 
tion sans que toutes les formalités exigées par le règlement 
fussent accomplies (régi, de transp. art. 70). 

Genève, 17 août 1898. J.-S. c. Rolet & Ci». — S. jud. p. 680* 

75. — Il n'y a lieu de considérer comme bagages de voyageurs, 
que les compagnies sont obligées de transporter par le même 
train que le voyageur (loi sur les transports par chemins de fer 
du 29 mars 1893, art. 62), que les objets mentionnés au l^^ alinéa 
du § 28 du règlement de transport du 11 décembre 1893, à 
l'exclusion de ceux mentionnés au 3® alinéa du dit § 28. 

Quant aux objets autres que ceux mentionnés au l^»" alinéa 
de ce paragraphe, le chemin de fer peut bien les accepter à. 
l'expédition comme des bagages de voyageurs (al. 2), à condition 
que le poids de chacun d'eux ne dépasse pas 100 kil., mais il 
n'est pas tenu, en ce qui les concerne, d'observer les délais de 
livraison prévus par l'art. 62 de la loi. 

TF. 1er oct. 1898. Reinhardt c. N*-0.-B. 
RO (II), p. 691. — RJ. XVII, p. 28. 

76. — Bien que le transport des voyageurs n'ait fait l'objet 
d'aucun accord international, il est logique d'appliquer à ceux 
de ces transports qui empruntent le sol de plusieurs Etats, les 
principes généraux admis, dans les cas analogues, par la con* 
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77 CHÈQUE — CLAUSE PÉNALE 31 

vention internationale de Berne en ce qui concerne le transport 
des marchandises. 

Le transport d'un voyageur d'une gare frontière à un endroit 
d'un pays limitrophe doit donc être régi par la législation en 
vigeur dans le dernier Etat dans lequel le contrat reçoit, en fait,, 
son exécution, 
Genève (corn.), 17 nov. 1898. Feuardent c. P.-L.-M. — S. jud, p. 783» 

Voir Rép. p. 94. — Ann. I, p. 24. — II, p. 43. — III, p. 41. — 
IV, p. 35. — V, p. 32. 

€l&èque. 

Voir Droit de change. — Rép. p. 116. — Ann. I, p. 25. 

Voir Rép. p. 588. — Ann. I, p. 25. 

Citations JudlcIalrM. 

Voir Exécution des jugements. — Ann. II, p. 44. 

Clause pénale* 

77. — Est licite la clause d'un contrat dé louage de servi- 
vices par laquelle l'employé s'interdit d'entrer dans une maison 
concurrente, lorsque cette interdiction n'est pas générale mais 
est, au contraire, limitée quant au temps pour laquelle elle est 
valable et quant au territoire auquel elle est applicable. 

Si donc une clause pénale est attachée à la violation d'une 
telle clause contractuelle, l'employé qui viole l'interdiction ne 
saurait pas en demander la nullité en vertu de l'art. 181 CO. 

Il n'y a lieu à réduction de la peine conventionnelle (GO. 182) 
que lorsqu'elle est à tel point hors de proportion avec l'obligation 
à laquelle elle sert de sanction qu'elle viole toute justice et toute 
équité, c'est-à-dire, lorsqu'il est évident que, si elle était exé-^ 
cutée, l'une des parties s'enrichirait manifestement au détriment 
de l'autre. 

TF. 19 fév. 1898. Agkermann c. Hunerwadel & G»«. 
RO. p. 121. — HE. p. 101. — RGP. p. 625. 
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32 COMMERCE DU BÉTAIL — COMMISSION, ETC 78—80 

78. — Par la clause pénale, les parties fixent librement les 
conséquences qu'elles attachent à l'inexécution du contrat, sans 
être tenues de proportionner cette clause à Timportance du 
dommage qui peut effectivement résulter de la violation du 
contrat (CO. 179). 

Il n'y a pas lieu à réduire la peine stipulée si, malgré sa dis- 
proportion avec le préjudice constaté, elle est justifiée, à la fois 
par l'intérêt qu'avait le demandeur à l'exécution du contrat, et 
par la gravité de la faute commise par le défendeur (CO. 180, 
i81, 182). 

TF. 18 juin 1898. Union Chimique c. Lmslbr Bock & G^e. 
RO (II), p. 434. — S. jud. p. 661. — RGP. p. 1022. 

Voir Assurancerctccident. — Rép. p. 120. — Ann. II, p. 45. 

— m, p. 44. —V, p. 35. 

Voir aussi : Francis Mauler : De la nature de la clause pénale. 

Cmmtkwnmrme du bétail. 

79. — Jusqu'à promulgation d'une loi féd. sur les vices 
rédhibitoires dans le commerce du bétail, les dispositions des 
législations cant. sur cette matière restent entièrement en 
Tigueur. 

Les législations cant. peuvent dès lors statuer librement sur 
les conditions auxquelles est soumise la garantie des vices ré- 
dhibitoires et, notamment, faire dépendre cette garantie de 
l'existence d'un contrat écrit. 

Mais comme, à teneur du CO., le contrat de vente mobilière 

n'est soumis à aucune forme spéciale, les législations cant. ne 

peuvent pas imposer la forme écrite pour la vente de bétail, car 

sur ce point spécial le CO. n'a pas réservé les dispositions du 

droit cant. 

TF. 23 avril 1898. Trachsel c. Bohny. 
RO (II), p. 277. — RJ. XVI, p. 98. 

Voir Rép. p. 688. — Ann. II, p. 46. — III, p. 45. ~ IV, p. 37. 

V, p. 37. 

€#iiiiiilftftl#ii. Courtage. 

80. — Le courtier n'a droit à la provision que si la vente a 
été réalisée par son entremise directe ou indirecte. Promettre 
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81 — 82 COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES 33 

au courtier la môme provision, que la vente se réalise ou non 
par son entremise, ce serait faire une donation éventuelle, ce 
qui «st contraire à l'intention des parties qui concluent un 
€ontrat de courtage. 

Fribourg (app.), 13 cet. 1897. Leu c. Zingg. — RF. p. 71. 
Voir Rép. p. 128. — Ann. I^ p. 26, 36. — II, p. 46. — III, 
p. 46. — IV, p. 38. — V, p. 39. 

€«aiiiittiiauté« religieuses. 

81. — Conformément à la jurisprudence féd. (Voir TF. 
30 oct. 1891. Paroisse cathol. de Trimbach. RO. .p. 603), c'est 
d'après le droit cant. que doit être résolue la question de savoir 
quelles sont les autorités cant. qui ont à prononcer sur les con- 
testations de droit privé ou de droit public nées de la création 
ou de la scission de communautés religieuses. Pour autant 
qu'un tribunal cant. nanti d'une contestation de ce genre su- 
bordonne sa compétence à la question de savoir si le litige divi- 
sant les parties relève du droit public ou du droit privé, on ne 
saurait pas dire qu'il commet un déni de justice au préjudice 
de l'une des parties en cause. 

TF..9 noy, 1898. Paroisse Gath. Rom. de la Ghaux-de-Fonds 
c. Paroisse Gath. Ghrét. — RO (i). p. 551. 



82. — L'art. 50, 3^ al. Const. féd. confère aux autorités féd. 
une mission un peu différente de celle qui leur incombe comme 
simple, instance de recours. S'il n'en était pas ainsi et si, par 
conséquent, le Trib. féd., actuellement compétent en pareille 
matière, devait se borner à examiner si les décisions cant. en 
matière de scission de communautés religieuses sont conformes 
aux constitutions féd. et cant., cet art. 50. serait superflu, puis- 
que le Trib. féd. tient déjà cette compétence de l'art. 113, 
30 Const. féd. 

L'art. 50 doit donc être considéré, non pas comme une simple 
disposition sur la compétence du Trib. féd., mais comme con- 
tenant des dispositions de droit matériel. 

Annales VI — 3 
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34 COMPENSATION — CONCLUSION DES CONTRATS 83—84 

Il a pour but de faciliter la scission d'anciennes communau- 
tés et la création de nouvelles, auxquelles on a voulu garantir le 
droit à une part des biens de la communauté primitive en leur 
accordant une existence juridique (voir arrêt TF. 3 avril 1895» 
— Ann. III, no 149). 

TF. 10 nov. 1898* Ghristkath. Gbnossensghaft St.-Gallen 
c. St.-Gallen. — RO (i). p. 632. 
Voir Ann; II, p. 47. — III, p. 47. — V, p. 41. 

83. — Si Tart. 131 CO permet au débiteur d'opposer la com- 
pensation alors même que la créance est contestée, il pose ce- 
pendant la condition que les deux dettes soient échues ; il ne 
suffit pas que le débiteur poursuivi établisse que, suivant les 
circonstances, il se pourrait qu'il devînt à son tour, ultérieure- 
ment, créancier du poursuivant. 

Genève, 21 mai 1898. Rollard c. Genton. — S. jud. p. 610. 

Voir Gestion d'affaires. — Rép, p. 132. — Ann. I, p. 27. — II,. 
p. 48. — m, p. 48. — IV, p. 40. — V, p. 41. 

Compétence. 

Voir Déni de justice ^ expropriation, for, France, rapports de 
voisinage, séquestre, Trib. féd, {compétence droit civil et compé- 
tence droit public). — Rép. p. 134. — Ann. II, p. 49. — III, p. 49. 

Compte-eourant. 

Voir Droit de change. — Rép. p. 137. — Ann. I, p. 28. — 11^ 
p. 50. — IV, p. 41. — V, p. 42. 

œMpte de erédU. 

Voir Ann. IV, p. 42. 



Coneluel«ii des eontrate. 

84, — Un contrat de vente ne saurait être considéré comme 
définitivement conclu lorsque les parties ne se sont mises 
d'accord ni sur l'époque, ni sur le lieu de la livraison de la mar- 
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85 — 88 CONCORDAT 35 

chandise vendue. Ces deux points sont en effet des points essen- 
tiels du contrat (CO. 2). 

Berne, 4 nov. 1897. Profumo c. Bichsel. — ZB. 1898, p. 409. 



85. — Le fait, par le signataire d'un contrat, de protester 
verbalement contre certaines clauses de ce contrat au moment 
où il l'a signé, ne saurait en aucun cas avoir pour effet d'inva- 
lider ni le contrat, ni la clause qui a donné lieu à une protesta- 
tion. 

TF. 19 fév. 1898. Ackermann c. Hûnerwald & O* 
RO (II), p. 121. — HE. p. 101. — RGP. p. 625. 

Voir Simulation. — Rép. p. 144. — Ann. I, p. 29. — II, p. 50. 
— III, p. 50. — IV, p. 43. 

Voir aussi D»" Caspar Melliger, avocat à Zurich, Culpa in 
contrahendo oder Schadenersatz hei nichtigen Vertràgen, 

V 

C%ii««rdifit. 

86. — Le droit de recours prévu par le 2« al. de l'art. 294 LP. 
n'appartient qu'au seul débiteur et non pas au créancier de 
celyi-ci. 

Zurich (app.), 18 déc. 1897.Mûller& BREiTSCHMro c. B^erwolf. 
HE. 1898, p. 181. 



87. — Pour qu'un créancier puisse demander la nullité d'un 
concordat, il suffit qu'il établisse d'une façon quelconque que 
le débiteur n'a pas exécuté ses engagements ; il n'est pas néces- 
saire que cette constatation résulte d'une poursuite (LP. 315). 
Genève, 14 mai 1898. Gonseth c. Vachoux. — S. jud. p. 433. 



88. — Du fait que l'art. 307 LP. accorde aux cantons la 
faculté d'instituer deux instances en matière de concordat 
résulte aussi pour eux la faculté de déterminer la forme en 
laquelle le recours devra être exercé. Ils sont cependant liés 
par le délai de 10 jours prévu par le dit article. 
TF. 1er juin 1898. Zolliger.î 
RO (i). p. 199. — RO (PF). p. 141. - MER. p. 301, 304. 
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36 CONCURRENCE 89 — 92 

89. — La LP. n'indiquant pas là procédure à suivre, en cas 
de demande de révocation d'un concordat (LP. 315), on doit en 
conclure que le législateur féd. a entendu laisser aux cantons 
le soin de fixer la procédure applicable. 

Neuchâtel, 4 oct.-9 nov. 1898. Flûgkiger c. Rodigari. 
RN. V, p. 135. 



90. — L'action du créancier qui demande la nullité du con- 
cordat par rapport à sa créance, par le motif que le débiteur 
n'en a pas exécuté les conditions en ce qui le concerne, doit être 
jugée par les autorités compétentes en matière de concordat. 

Lors même que la législation cant. attribue cette compétence 
à une autoi^té judiciaire^ cette autorité exerce en pareil cas 
une fonction administrative et son prononcé ne saurait faire 
l'objet d'un recours en cassation ou en réforme au Trib. féd. 
(Ojf. 56. 89). 

TF. 22 cet. 1898. Baum & Mosbacher c. Stauber. 
RO (II). p. 931. - RO (PF). p. 356. - RJ. XVII, p. 16. 

Voir Ann. I, p. 30. — II, p. 51. — IV, p. 44. 

Concurrence. 

91. — Il n'y a pas concurrence déloyale dans le fait par un 
fabricant d'imiter le produit inventé par un autre fabricant, 
lors même que celui-ci serait au bénéfice d'un brevet pris à 
l'étranger pour le dit produit. 

Tant qu'une invention n'a pas fait l'objet d'un brevet, elle 
peut être librement imitée. L'art. 50 CO. n'est pas applicable en 
pareille matière. 

Zurich (com.), 23 déc. 1897. Passa vant-Iselin dt G»® c. Ernst-Gurti. 
HE. 1898, p. 172. 



92. — Le mot Bottin ne peut être considéré comme un terme 
générique susceptible de tomber dans le domaine public ; il cons- 
titue une propriété imprescriptible, et son emploi par uti tiers 
est un acte de concurrence déloyale dont le lésé peut demander 
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93 — 95 CONCURRENCE 37 

réparation, en se fondant sur les art. 2 et 8 de la convention 

internationale de Paris du 20 mars 1883. 

Genève, 8 janv. 1898. Annuaire Didot-Bottin c. Kundig & fils. 
S. jud. p. 139. 
>^ 

93. — Peut constituer, suivant les circonstances, un acte de 
concurrence déloyale, le fait par un commerçant de chercher à 
faire détruire ou enlever les affiches-réclames placées par un 
concurrent dans des locaux publics ou privés ; il faut cependant 
que ce fait ait eu lieu d'une manière illicite (CO. 50). 

Zurich (com.), 28 janv. 1898. — HE. p. 185. 

94. — Le droit suisse, à teneur des art. 50 et s. CO., protège 
l'usage des enseignes d'hôtel, pour autant que leur imitation 
apparaît comme un acte de concurrence illicite; en conséquence, 
un propriétaire d'hôtel a le droit, en pareil cas, d'exiger la répa- 
tion du dommage par lui souffert ensuite de cette concurrence 
déloyale, ainsi que la suppression de l'enseigne incriminée. 

Il n'est point nécessaire pour cela que cette imitation soit 
servile, ni que l'imitateur ait agi dans l'intention d'attirer à lui 
la clientèle de son adversaire; il suffit que la contusion puisse 
se produire. 

La possibilité d'une confusion et, par suite, le droit d'ouvrir 
une action en répression sont exclus, lorsque les industries 
exploitées sous une dénomination identique ou analogue ne sont 
pas du même genre. 

Une dénomination, licite pour un café-restaurant, peut donc 
être condamnée à disparaître, si le propriétaire du dit café y 
joint l'exploitation d'un hôtel, et si cette désignation prête à la 
confusion avec celle d'un autre hôtel ayant droit à la priorité. 

L'interdiction de l'usage d'un mot dans des enseignes implique 

la défense de faire usage de ce mot dans des réclames sur les 

notes, etc. 

TF. 24 sept. 1898. Pànzzera &Gie c. Dumont. 
RO (II), p. 603. — JT (i). 1899, p. 61. - S. jud. p. 723. — RGP. p. 1059. 

95. — Constitue un acte de concurrence déloyale rendant 
celui qui l'a commis passible de dommages-intérêts (CO. 50 et s.) 
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38 CONCURRENCE 96—97 

le fait par l'éditeur d'un journal d'adopter pour sa publication 

un titre qui puisse entraîner une confusion avec le titre d'un 

autre journal déjà existant. 

TF. l«r cet. 1898. Stepfen c. Stjempfli. 
RO (il), p. 714. — ZB. 1899, p. 96. — MBR. p. 874, 377. 



96. — Il y a concurrence déloyale, lorsque le caractère d'une 

désignation commerciale est illicite et que la confusion est 

possible; il n'est pas nécessaire qu'il y ait intention de nuire. 

Zurich (corn.), 14 cet. 1898. Art. Inst. Orell-Fussli 

c. Bibliograph. Art. Inst. Zurich. — JT(i). 1899, p. 113. — 

HE. 1899, p. 3. 



97. — Est valable et licite la convention par laquelle un 
employé, à côté et à l'occasion du louage de services, s'engage 
à ne pas faire concurrence à se& anciens patrons, pourvu que 
cet engagement ne soit pas absolu, mais qu'il soit, circonscrit 
et limité, soit au point de vue du lieu, soit au point de vue de 
la durée, de manière à ne pas mettre un trop grand obstacle 
à ce que l'employé qui a consenti un tel engagement puisse re- 
prendre l'exercice de sa profession et retrouver son gagne-pain, 
ainsi que, le cas échéant, celui de sa famille. 

Répond à ces conditions et ne saurait, par conséquent, être 
invalidé, par application de l'art. 17 CO., l'engagement pris par 
le voyageur d'une maison de tissus de ne pas voyager pour le 
compte d'autrui, dans la clientèle visitée par lui pour les arti- 
cles dont s'occupe la dite maison, pendant l'année qui suivra 
sa sortie. 

Lorsqu'un engagement de ce genre a été souscrit vis-à-vis 
d'une société en nom collectif, le droit résultant de l'interdic- 
tion de concurrence subsiste malgré la dissolution de la dite 
société, au profit de la personne qui lui a succédé et qui a 
repris l'actif et le passif (GO. 183), pourvu que la convention ait 
été cédée avec le fonds de commerce. 

' Constitue une faute grave, à raison de laquelle le juge peut 
allouer de plus amples dommages-intérêts que ceux nécessaires 
à la réparation du préjudice immédiat (CO. 116), le fait de l'em- 
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88—100 CONDITION — CONFLIT DE COMPÉTENCE 39 

ployé qui contrevient sciemment à Tinterdiction de concurrence 

qu'il s'est imposée, alors surtout qu'averti par son ancien 

patron, à diverses reprises, de l'infraction qu'il commettait, il a 

persisté, en s'obstinant à garder le silence. 

TF. 5 nov. 1898. Etablissement Perrenoud & €!*• c. L. Perrenoud. 
JT(i).1899, p. 9. — RJ. XVII, p. 47. — RGP. 1899, p. 169. 

Voir Cession, clause pénale, propriété littéraire et artistique, 

— Rép. p. 144. — Ann. I, p. 30. — II, p. 52. — III, p. 51 . — IV, 
p. 44. — V, p. 43. 

Voir aussi : J. Vallotton, D"^ en droit. Jurisprudence du 
Tribunal fédéral en matière de concurrence déloyale et de 
MARQUES de FABRIQUE de 1896 à 1898. — R. jud. 1898, p. 289. 

^•liilitton. 

Voir Vente. — Rép. p. 147. — Ann. III, p. 53. — IV, p. 48. 

— V, p. 47. 

Conflit de ••mpétence. 

98. — Le Conseil féd. ne saurait, par la voie d'un conflit de 
compétence, attaquer le prononcé de tribunaux cant. auxquels 
il s'est lui-même adressé pour obtenir la main-levée d'une oppo- 
sition (Ojf. 175 lo et 2o). 

TF. 2 mars 1898. Conseil fédéral c. Chatillon. — RO(i). p. 78. ~ 
RO(PF). p. 45. — JT. p. 252. — S. jud. p. 234. — RGP. p. 348. 

99. — Aucun particulier ne saurait être admis à intervenir 
dans les conflits de compétence qui surgissent entre des auto- 
rités fédérales et des autorités cant. lorsque ces conflits sont 
portés devant le Trib. féd. en vertu de l'art. 175, 1» Ojf. En effet 
nul particulier n'est appelé à prendre la défense des droits de 
souveraineté des cantons et de la Confédération. 

Le recours au Trid. féd. en matière de conflits de compétence 
peut être exercé en tout temps et n'est soumis à aucun délai. 
TF. 30 mars 1898. Lugerne c. Conseil fédéral. — RO(i). p. 85. 

100. — Pour qu'il existe un conflit de compétence dont le 
Trib. féd. puisse connaître aux termes de l'art. 175 Ojf., il faut 
qu'il y ait contradiction entre une décision, par exemple, du 
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40 CONSENTEMENT — CONTRAVENTIONS DOUANIÈRES lOt 

Conseil féd. et une décision d'une autorité cant. Le conflit de 
compétence ne peut pas être soulevé à l'occasion des décisions 
contradictoires émanant, d'une part d'autorités cant. et, d'autre 
part, d'un département du Conseil, féd. 

TF. 6 cet. 1898. N.-O.-B. c. Rheihfklden. — RO(i). p. 678. 
Voir Déni de justice. — Ann. IV, p. 48. 



C^nsenteaieiit. 

Voir Crainte^ dol, erreur. — Rép. p. 148. — Ann. II, p. 55, 

— III, p. 54. — V, p. 48. 

C«nstltut poÊmmmmmire, 

Voir Rép. p. 150. — Ann. I, p. 33. -^ II, p. 163. — IV, p. 49. 

-V, p.49. 

Contrainte par eerps. 

/ Voir Rép. p. 153. — Ann. I, p. 33, 119. — II, p. 55, 163. — 

IV, p. 138. 

Contrat. 

Voir Rép. p. 154. — Ann. II, p. 55. 

Centrais ••nclus par représentants. 

101. — Lorsqu'un syndic agit au nom de la commune qu'il 
administre, c'est celle-ci qui devient directement créancière ou 
débitrice des obligations contractées par lui, et le syndic n'en- 
court aucune responsabilité personnelle vis-à-vis des tiers^ à 
raison des fautes contractuelles qu'il pourrait commettre (CO. 
36, 110). 

Vaud (tc.) 20 sept. 1898. Delaporte c. Commune de Lavigny 
ET BUJARD. — JT. p. 742. 

Voir Rép. p. 154. — Ann. I, p. 34. — II, p. 56. — III, p. 56, 

— IV, p. 51. 

Oentrawentlane aux lois flaealee fédérales. 

Voir Rép. p. 625, 664, 667. - Ann. I, p. 34. — II, p. 57. — 
m, p. 57. — IV, p. 51. - V, p. 51. 

Cantrawentione douanières. 

Voir Ann. III, p. 58. - IV, p. 52. 
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102—104 CRAINTE 41 

102. — Pour triompher dans une action en nullité d'un con- 
trat basée sur le vice de consentement résultant de la violence, 
le demandeur doit prouver, non seulement qu'il a souscrit la 
convention litigieuse sous l'empire d'une crainte fondée, mais, 
encore que la violence ou l'intimidation ont été exercées san» 
droit par l'autre partie ou par un tiers (CO. 26 à 28). 

Fribourg (app.) 27 janvier 1897. ,Egoffey c. Ecx)ppey. — RF. p. 73. 



103. — Pour que la crainte sous l'empire de laquelle une 
partie allègue avoir conclu un contrat soit reconnue fondée, et 
de nature à entraîner la nullité de ce contrat, il faut qu'elle soit 
le résultat d'une menace (CO. 26). Mais on ne saurait tenir 
compte de la menace d'user du droit de porter une plainte 
pénale que si elle a eu pour conséquence d'amener la partie à. 
accorder des avantages excessifs (CO. 27, 2« al.). 

TF. 29 janv. 1898. Moser c. Rappeler. 
RO(n). p. 79. — ZB. p. 402. — MBR. p. 161 et 167. 



104. — La menace d'un père de famille, adressée au séduc- 
teur de sa fille mineure, de porter contre lui une plainte pé- 
nale, ne saurait être assimilée à une violence, du moment que 
la plainte eût été justifiée au point de vue du droit cant. Une 
somme de fr. 2000 ne constitue pas, en pareil cas, un avantage 
excessif au sens de l'art. 27 CO. 

Le séducteur ne peut prétendre avoir promis sous l'empire 
d'une crainte fondée (CO. 26, 27) parce que le père a prononcé 
à son égard des paroles courroucées que justifiait son indigna- 
tion, sans d'ailleurs le frapper, alors surtout qu'il est constaté 
que le père était un vieillard, et qu'au moment où la scène s'est 
produite, les parties étaient déjà d'accord sur le chiffre de l'in- 
demnité. 

TF. 2 déc. 1898. Jaton c. Gavin. - RO(n). p. 823. — 
JT(i). 1899, p. 50. - S. jud. 1899, p. 81. - RGP. 1899, p. 318. 
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42 CULPA IN CONTRAHENDO — DÉNI DE JUSTICE 105—106 

Culp» in ••■itMilieHid*. 

Voir D»" Caspar Melliger, avocat à Zurich, Culpa in contra- 
hendo oder Schadenersatz bei nichtigen Vertràgen. 



D 



Déelinatoire. 

Voir Trib. féd. {comp. droit public). 

Hédit. 

Voir Ann. III, p. 60. 

Délai. 

Voir THb, féd. — Ann. IV, p. 53, 



105. — Dans les cas prévus aux art. 122 et 123 CO. la partie 
qui n*est pas en demeure n'est pas astreinte, pour pouvoir 
réclamer des dommages-intérêts, à résilier le contrat ; elle peut 
au contraire réclamer l'exécution de l'obligation et, s'il y a lieu, 
des dommages-intérêts. 

Neuchâtel, 5 avril 1898. Gygi & Ci» c. Jagot. — RN. IV, p. 692. 

Voir Assurance- dccident y bail à loyer. — Rép. p. 168. — 
Ann. I, p. 30, 50. — II, p. 59. — III, p. 60. 

Déni dé Justice. 

106. — En l'absence de toute clause d'obligation démontrée, 
le maître de l'ouvrage ne peut être tenu de payer le salaire d'un 
ouvrier engagé par un entrepreneur avec lequel il a contracté. 
Constitue un déni de justice le fait par un jugement de 
prud'hommes de condamner le maître à payer dans ces condi- 
tions le salaire dû à l'ouvrier par l'entrepreneur (Const. féd. 4). 
TF. 26 janv. 1898. Gottet c. Pifferetti. 
RO (i). p. 29. — S. jud. p. 161. 
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407—110 DÉNI DE JUSTICE 43 

107. — Ne constitue pas un déni de justice le fait par un 
trib. cant. d'admettre que le recours à l'instance cant. supé- 
rieure, prévu par l'art. 185 LP., n'est recevable que si, à teneur 
de la loi cant. de procédure, un tel recours est prévu. Le dit 
art. 185 peut en effet être interprété en ce sens qu'il détermine 
uniquement le délai dans lequel le recours doit être interjeté, 
si toutefois le recours lui-même est admissible. 
TF. 2 mars 1898. Schwab c. Neu. — RO (i). p. 1. — RO (pf). p. 13. 



108. — Dans les cas de conflit de compétence entre autorités 
supérieures d'un même canton, un recours ne peut être exercé 
au Trib. féd. pour déni de justice que lorsque toutes les ins- 
tances cant. ont été épuisées. 

TF. 10 mars 1898. Sghw. Kreditanstalt. — RO (i). p. 4. 



109. — Ne commet pas un déni de justice l'autorité cant. 
qui, nantie d'un recours pour déni de justice exercé contre la 
décision d'une autorité inférieure, annule dans les limites de sa 
compétence cette décision et renvoie l'affaire au même juge pour 
être jugée à nouveau. 

TF. 17 mars 1898. Platzwassergenossenschaft Klosters, 
RO (i). p. 18. 

110. — En matière pénale, le for et la sphère d'application de 
la loi sont déterminés par les constitutions et les législations 
cant. et le Trib. féd. ne peut revoir les décisions prises en 
pareille matière par les tribunaux cant. 

Il pourrait cependant intervenir, si les dispositions légales 
cant. ou la manière dont celles-ci sont interprétées, venaient à 
violer des droits constitutionnels garantis aux citoyens, notam- 
ment les art. 4 et 60 Const. féd. 

Il y a déni de justice dans le fait que les tribunaux d'un canton 
refusent de se nantir d'une plainte portée pour injures par lettre, 
alors que le prévenu demeure dans ce canton et que le plai- 
gnant est ressortissant du dit canton, quoique demeurant dans 
un autre canton, alors que les tribunaux du domicile du plai- 
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44 DÉNI DE JUSTICE 111 — 113 

gnant se refusent aussi à se nantir de la plainte par le motif 
que l'accusé ne demeure pas dans leur ressort. 

TF. 20 avril 1898. Meyer c. Tobler. — RO (i). p. 178. 

111. — Tout jugement doit être motivé, c'est-à-dire contenir 
les raisons qui ont déterminé la décision du juge. 

Implique un déni de justice l'inobservation par le juge de 
cette forme substantielle et d'ordre public. 

Constitue également, au point de vue du fond, un déni de 
justice, le fait de soumettre une partie à un traitement excep- 
tionnel, contraire à une jurisprudence constante, alors qu'au- 
cune raison ne peut être imaginée à l'appui du dispositif de 
l'arrêt. 

TF. 11 mai 1898. Duvanel c. Empeyta & C»». — R. jud. p. 210. 

■■ ■ ' » 

112. — Doit être annulé comme consacrant au préjudice de 
l'une des parties une inégalité de traitement, au sens de l'art. 4 
Const. féd., le jugement par défaut rendu sur une assignation 
qui ne mentionne pas le domicile ou la résidence de la partie 
à laquelle elle est adressée^ et qui, dès lors, n'a pu être régulière- 
ment notifiée. 

TF. 9 juin 1898. Pittet c. Richon. — JT. p. 568. — R. jud. p. 206. 

113. — Doit être annulé comme impliquant un déni de jus- 
tice, soit une atteinte à l'égalité devant la loi (Const. féd. art. 4), 
l'arrêt qui a pour effet de priver une partie du bénéfice de la 
double instance que la loi lui accorde, sans qu'il y ait lieu de 
distinguer si cet arrêt se fonde sur une application arbitraire ou 
seulement sur une fausse application de la loi. 

N'implique pas un déni de justice l'arrêt d'un tribunal cant. 
supérieur qui, sans violer aucun texte précis des lois de procé- 
dure cant., annule un jugement pour cause d'incompétence du 
tribunal de district qui l'a rendu, par le motif qu'il y avait 
lieu de faire application au litige, non du droit cant. ou étran- 
ger, dont ce tribunal pouvait valablement connaître, mais du 
droit féd., dont la connaissance est réservée à une section du 
tribunal supérieur, jugeant comme instance cant. unique. 



1 
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414—116 DÉNI DE JUSTICE 45 

Il n'appartient, en effet, pas au Trib. féd., statuant comme 
cour du droit public, de décider si c'est le droit féd. ou le droit 
cant. qui est applicable à une cause. 

Si le Trib. féd., saisi plus tard du litige comme cour de droit 
civil, venait à décider que le droit fédéral était inapplicable, et 
se déclarait incompétent, la partie ainsi privée du bénéfice de 
la double instance pourrait, mais alors seulement, a user des 
<L moyens à sa disposition pour sauvegarder ses droits. » 

Il ne suffit pas, pour qu'un jugement apparaisse comme arbi- 
traire, que le même tribunal ait jugé antérieurement d'une 
manière différente; il faut encore que ce jugement, envisagé eri 
lui-même, ne soit pas conciliable avec les dispositions légales 
qui doivent faire règle in casu, 

TF. 1«' juillet 1898. Bersy c. Lavanchy-Clarke. 
JT. p. 548. — R. jud. p. 275. 



114. — Commet un déni de justice le tribunal pénal qui 
prononce une peine sans établir d'une façon complète la culpa- 
bilité du condamné. 

TF. 13 juillet 1898. Felder & cons. c. Zemp. & cons. 
RO(i). p- 417. 



115. — Doit être annulé comme entaché d'arbitraire, soit de 
déni de justice, le jugement cant. qui se contredit lui-même. 
Tel e^t le cas par exemple lorsque le tribunal de jugement 
-commence par se déclarer incompétent par le. motif que le diffé- 
rend serait du ressort des autorités administratives, puis entre 
malgré cela en matière sur le fond pour le trancher. 
TF. 18 juillet 1898. Baumann c. Baumann & cons. — RO(i). p. 422. 



116. — L'action dirigée contre un préposé aux poursuites, 
•en délivrance des clefs d'un immeuble vendu par lui ensuite 
de saisie et, le cas échéant en dommages-intérêts, apparaît 
comme une contestation de droit civil et ressortit dès lors, à 
l'autorité judiciaire et non à celle de surveillance en matière de 
poursuites et de faillîtes. ^ 

En conséquence l'arrêt d'une cour supérieure cant. se décla- 
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46 DÉNI DE JUSTICE 117—119 

rant incompétente pour statuer sur les conclusions d'une telle 
action constitue un déni de justice et doit être annulé (Const. 
féd. art. 4; LP. 17. 21. 143). 

TF. 18 juillet 1898. Jost c. Office des poursuites de Brioue. 
RO(i). p. 428. — RO(pp). p. 273. — JT. p. 660. — S. jud. p. 643. — 

RGP. p. 889. 



117. — Constitue un déni de justice le fait de rendre un 
jugement dénué de motifs. Un jugement dont les considérants 
se contredisent diamétralement, de manière à se détruire réci- 
proquement, doit être assimilé à un prononcé dénué de motifs. 

Il en est de même, lorsque les considérants ne peuvent 
justifier le dispositif et se trouvent en contradiction absolue 
avec lui. 

TF. 14 sept. 1898. Astruc c. von Auw. — RO(i). p. 433. — JT. p. 754. 
R. jud. p. 374. — S. jud. p. 689. — RGP. 1899, p. 6. 



118. — Ne constitue pas un déni de justice la décision par 
laquelle un Grand Conseil met à la charge de députés validés 
les frais d'une enquête sur l'élection de ceux-ci, alors même 
qu'aucun texte précis n'autorise une telle décision. Cette impo- 
sition des frais ne constitue pas une peine. 

L'autorité compétente pour statuer sur la validité d'une élec- 
tion et ordonner une enquête à ce sujet, l'est aussi pour statuer 
sur l'accessoire, soit sur les frais de cette enquête (Qonst. féd. 
4' 5, 58). 

TF. 6 cet. 1898. Solioz et cons. c. Valais. — JT(i). 1899, p. 98. — 

S. jud. p. 737. 



119. — Doivent être annulés comme entachés de déni de 
justice les jugements qui ne sont pas motivés. 

N'est pas motivé le jugement qui condamne le maître à payer 
un salaire à son domestique lorsque celui-ci lui a donné quit- 
tance d'une somme déterminée pour solde de tous comptes et 
qu'il ne résulte pas des faits reconnus constants qu'une rému-' 
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120 — 121 DÉPENS — DESSINS ET MODÈLES 47 

nération autre que la nourriture, le logement et laBomme reçue 

fût due « eu égard aux circonstances » (CO. 338). 

TF, 3 nov. 1898. Luti c. Grap. — JT(i). 1899, p. 21. -^ 
S. jud. 1899. p. 33. — RGP. 1899, p. 111. 



120. — Tout accusé a le droit d'être entendu, non seule- 
ment en première instance, mais aussi devant l'instance de 
cassation, alors même que la procédure cant. ne renferme pas 
de dispositions expresses à cet égard. A défaut de quoi, l'accusé 
peut demander au Trib. féd., par voie de recours pour déni de 
justice, l'annulation de l'arrêt de cassation qui aggrave la peine 
prononcée par les premiers juges. 

TF. 16 nov. 1898. Longchamp. — RO{i). p. 560. — JT (i). 1899, p. 109. 

Voir Assurances, communautés religieuses^ main-levée doppo- 

sition, séquestre, succession, Trih, féd. {comp, droit puhl.). — Rép. 

p. 169. — Ann. I, p. 37. — II, p. 60. — III, p. 61. — IV, p. 54. 

— V, p. 51. 

Dépens. 

Voir Tribunal fédéral (procédure). 

Dépôt. 

Voir Rép. p. 177. — Ann. I, p. 38. — III, p. ê2. — V, p. 53. 

Désaveu. 

Voir Ann. I, p. 38. 

Déslgnatleiis eommereifilee et ifitlustrlelles. 

Voir Ann. V,.p. 54. 

Voir aussi : D^ Alfred Dunant, Traité des marques de fa- 
brique. — D"^ A. Mackenroth, Nehengesetze zum schweizerischen 
Ohligationenrecht. 

Dessins et modèles industriels. 

121. — Le fabricant qui imite un modèle régulièrement 
déposé et qui contrevient ainsi aux dispositions de la loi du 
21 déc. 1888 sur la protection des dessins et modèles industriels 
est passible de dommages-intérêts. 
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48 DIVORCE 122—124 

L'indemnité doit être calculée, non pas d'après le bénéfice 
que le contrefacteur a retire de la vente du produit contrefait, 
mais en prenant pour base le bénéfice dont le propriétaire du 
dessin ou modèle a été privé par le fait qu'il n'a pas vendu lui- 
même son produit. 

L'action dirigée contre le contrefacteur ne tend en effet pas 
à obtenir de celui-ci la restitution de ce dont il s'est illégitime- 
ment enrichi. 

TF. 7 mai 1898. - ESG. p. 24, 26. 

Voir Rép. p. 435. — Ann. II, p. 61. — III, p. 63. — V, p. 54. 
Voir aussi D^ A. Mackenroth, Nehengesetze zum schweize- 
rischen Obligationenrecht. 

122. — Pour que le divorce puisse être prononcé en vertu 
de Fart. 46 d de la loi sur l'état civil, il faut que l'abandon 
malicieux ait duré deux ans au moins avant la notification de 
la sommation judiciaire prévue par cet article. 

Berne, 15 janv. 1898. Engel. — ZB. 1899, p. 70. 



123. — Les tribunaux suisses ne peuvent pas se déclarer 

incompétents pour statuer sur une demande en divorce d'un 

<5itoyén suisse demeurant en Suisse, sous prétexte que ce citoyen 

«erait en même temps ressortissant d'un autre Etat et qu'il 

n'aurait pas produit la déclaration prévue par l'art. 56 de la loi 

de 1874. ' 

TF. 26 janv. 1898. Comte. — RO (i). p. 96. 



124. — La loi féd. sur l'état civil et le mariage n'admet pas 
les parties à conclure principalement à la séparation de corps, 
même dans les cas où, ensuite de l'existence de causes déter- 
minées de divorce (art. 46), le lien conjugal serait profondément 
atteint (art. 47). 

Le tribunal ne peut prononcer la séparation de corps tempo- 
raire que dans le cas prévu à l'art. 47 et seulement s'il y a lieu 
d'espérer qu'une réconciliation puisse se produire pendant la 
durée de cette séparation. 
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125—127 DIVORCE 49 

Si donc des déclarations de Tun des époux il résulte qu'aucune 
réconciliation n'est possible, le tribunal doit prononcer le 
divorce et non la séparation de corps. 

Le divorce doit être prononcé, lors même qu'il est établi que 
c'est l'époux demandeur au procès qui est responsable de l'at- 
teinte portée au lien conjugal. 

Saint-Gall, 22 mars 1898. — RJ. XYII, p. 82. - HE. 1899, p. 112. — 

ESG. p. 29. 



125. — Pour que les tribunaux suisses puissent se nantir 
d'une action en divorce entre étrangers, il n'est pas nécessaire 
que les parties produisent une déclaration du gouvernement 
étranger constatant qu'il reconnaîtra le divorce prononcé par 
les tribunaux suisses; il suffit qu'il soit établi que, d'après la 
législation ou la jurisprudence de l'Etat dont les parties sont 
ressortissantes, le jugement rendu en Suisse sera reconnu 
comme valable dans le pays d'origine (loi de 1874, art. 56). 
Zurich (app.), 14 avril 1898. Feisler. — RJ. XVI, p. 110. — HE. p. 124. 



126. — Des mesures provisionnelles portant sur la rési- 
dence de la femme dans un domicile séparé pendant l'instance 
en divorce, sur une pension alimentaire, sur la garde des en- 
fants, etc., peuvent être ordonnées par les tribunaux suisses, 
alors même que la recevabilité de la demande est contestée en 
vertu de l'art. 56 de la loi du 24 déc. 1874. 

La preuve exigée des époux étrangers par cet art. 56, quant à 
la recevabilité de leur instance en divorce, alors même qu'elle 
n'a pas été faite dans un premier procès, peut être rapportée 
dans un second ; on ne saurait donc exciper de la chose jugée 
pour déclarer la nouvelle action irrecevable. 

Genève, 11 juin 1898. Epoux Scholten. — S. jud. p. 551. 



127. — Le Trib. féd. n'est compétent pour revoir les dé- 
cisions des tribunaux cant. concernant les effets ultérieurs du 
divorce, spécialement en ce qui concerne les indemnités mises à 
la charge de l'époux coupable ou le plus coupable, que lorsque 

Annales VI — 4 
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50 DOL — DOMICILE 128 — 129 

la question du divorce lui-même est portée devant lui et lors- 
qu'il apporte une modification au jugement cantonal sur le 
fond. 

Tel est le cas, lorsque les parties, sans contester le bien-fondé 
du divorce lui-même, discutent encore sur les causes de celui-ci 
et sur la question de savoir quel est Tépoux coupable ou le plus 
coupable. 

L'art. 55 GO. ne pourrait trouver d'application à côté de l'art. 
49 de la loi de 1874 et des lois cant. que cet article réserve, que 
si l'une des parties était fondée à demander à l'autre une in- 
demnité pour des motifs qui ne résulteraient pas des rapports 
conjugaux ou de famille ayant existé entre les époux. 

TF. 8 juin 1898. Epoux Trefzger. 
RO(ii). p. 299. - RJ. XVI, p. 138. 

Voir Etat-civil, Trih. féd. (comp, dr. civ.). — Rép. p. 181. — ^ 
Ann. I, p. 38. — II, p. 63. —III, p. 63. -^ IV, p. 55. — V, p. 57. 

Dol. 

128. — L'exception de dol ne peut être soulevée que lors- 
que la partie qui l'invoque n'a été amenée à contracter que par 
des manœuvres frauduleuse de l'autre contractant (GO. 24). 

Zurich (com.), 11 nov. 1898. Bank in Baden c. Maage-Wolffing. 
HE. 1899, p. 61. 

Voir Erreur y législation applicable, vente. — Rép. p. 196. — 
Ann. I, p. 40. — II, p. 64, — IV, p. 58. — V, p. 60. 

Domieile. 

129. — La circonstance qu'une personne réside chaque 
année plus longtemps dans un canton que dans un autre n'est 
pas, à elle seule, constitutive de domicile ; il faut, de plus, que 
cette circonstance soit accompagnée de la volonté d'avoir son 
domicile dans la localité dans laquelle la résidence est la plus 
longue. A riaverse,s'il est constant qu'une personne a l'intention 
de transférer son domicile dans le lieu de la résidence la plus 
courte, ce fait doit être considéré comme opérant la constitua 
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130 — 132 DONATION — DOUBLE IMPOSITION 51 

tien du domicile dans ce dernier lieu (loi du 25 juin 4891 sur 

les rapports de droit civil art. 22 et 23). 

TF. 9 fév. 1898. Du Pasquier c. Vaud. 
RO(i). p. 105. — JT. p. 28a — RGP. p. 453. 

130. — L'enfant qui, ayant perdu son père, a été placé sous 
tutelle , bien qu'il ait encore sa mère, est réputé avoir son do- 
micile au siège de l'autorité tutélaire et non au domicile de la 
mère (loi de 1891, art. 4. al. 3). 

Si, au moment de l'entrée en vigueur de la loi de 1891, laT 
tutelle était exercée au lieu d'origine et non par les autorités du ' 
domicile et que l'administration n'ait pas été transférée à ces / 
dernières autorités, nonobstant les dispositions de cette loi, le 
domicile du dit enfant ne doit pas moins être réputé avoir 
été transféré à sa résidence. Il en résulte que c'est la loi du 
lieu de cette résidence qui est applicable à la succession de ce 
mineur (loi de 1891, art. 22). •'"'"^ 

TF. 13 avril 1898. Soleure c. Lugerne. — RO(i). p. 259. 

131. — Le domicile de la femme mariée est au domicile de 
son mari (loi de 1891, art. 4). 

Le seul fait de transférer dans une autre localité son domicile 
de fait n'a pas pour effet de créer un nouveau domicile de droit, 
il faut de plus, à teneur de l'art. 3, l^r al. de la loi de 1891, 
avoir l'intention de s'établir d'une façon durable dans la nou- 
velle résidence, c'est-à-dire y transporter le centre de son ac- 
tivité et de ses affaires. 

TF. 14 déc. 1898. Winiger c. Schwyz. — KO (i). p. 672. 

Voir Rép. p. 200. — Ann. I, p. 40. — II, p. 65. — III, p. 64. 

Donation. 

Voir Législation applicable, rapports de droit civil, — Ann. I, 
p. 41. — III, p. 64. 

Double imposition. 

132. — Le principe de l'interdiction de la double imposi- 
tion (Gonst. féd. art. 46, 2^ al.) n'est applicable qu'en matière 
intercantonale et non point en matière internationale. 
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52 DOUBLE IMPOSITION 133 — 134 

Le traité d'établissement conclu le 31 mai 1890 entre la Suisse 
et TAllemagne n'a nullement pour effet, nonobstant les termes 
de son art. l®"*, de mettre au bénéfice de l'art. 46, 2® al. de la 
Const. féd. les sociétés ayant leur siège en Allemagne et une 
agence ou succursale en Suisse. 

L'art. 1er de ce traité ne met en effet sur le même pied que 
les citoyens suisses, que les allemands établis en Suisse. 

TF. 13 avril 1898. Lebensversicherungs-und Ersparnissbank in 

Stuttgart et Lebensversigherung^esellsghaft zu Leipzig 

c. Bern. — RO (i). p. 167. 



133. — Il n'y a pas double imposition contraire à l'art. 46, 
2e al. de la Const. féd. dans le fait qu'un canton exige de la 
compagnie des wagons-lits une taxe de patente d'auberge pour 
les wagons-restaurants qui circulent sur son territoire. 

Une telle taxe ne constitue pas un impôt proprement dit mais 
un dédommagement exigé par l'Etat en échange de l'octroi d'une 
concession. 

TF. 27 avril 1898. Gothard & G»e des Wagons-lits c. Uri. 
RO (i). p. 85. 



134. — Il y a double imposition interdite par l'art. 46 
Const. féd., non seulement lorsque deux cantons prélèvent en 
fait un impôt sur le même objet, mais lorsqu'un canton prétend 
prélever un impôt, qui, à teneur des principes admis en pareille 
matière, ne peut êt^e exigé que par un autre canton, sans qu'il 
y ait lieu de s'occuper de la question de savoir si, en fait, ce 
dernier canton exige ou n'exige pas le paiement de cet impôt. 

Le fait que divers cantons se sont arrangés pour répartir 
entre eux l'impôt à prélever sur une société anonyme ne lie pas 
le Trib. féd., qui doit néanmoins examiner s'il y a ou s'il n'y a 
pas double imposition, alors surtout que cet arrangement n'a 
pas obtenu l'approbation des autorité féd., conformément aux 
art. 7, 85 5^ et 102 7o Const. féd. 

Le fait qu'un contribuable a payé sans exercer de recours en 
temps utile les impôts dans divers cantons le prive du droit de 
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formuler plus tard une réclamation pour la période pour la- 
quelle il a effectué le paiement. Mais il n'en est pas moins fondé 
à exercer un recours dans le délai légal dès chaque nouvelle 
réclamation d'impôts.- 

TF. 28 sept. 1898. Compagnie de Navigation du Lac des 
IV Gantons c. Lucerne & gons. — RO (i). p. 444. 



135. — Double imposition d'une usine établie sur le» terri- 
toire de deux cantons. Répartition de l'impôt entre ces deux 
cantons. 

TF. 12 cet. jl898. Industriegesellsghaft fur Sghappe c. Soleure 
et Rale-camp. — RO (i). 572. 



136. — Le fait par un citoyen de demander l'établissement 

dans un canton autre que celui où il a son domicile et le siège 

de ses affaires ne le prive pas du droit d'invoquer l'art. 46 Gonst. 

féd. à l'égard des impôts qui lui sont imposés; les cantons ne 

peuvent pas tourner cette disposition constitutionnelle au moyen 

de mesures réglant l'établissement et notamment au moyen de 

sommations d'avoir, sous peine d'amende, à se soumettre à ces 

dernières mesures. Le produit du travail ou de l'industrie ne 

peut être soumis à l'impôt que dans le canton où le contribuable 

a établi le siège de ses affaires. Il n'y a d'exception à ce principe 

que dans le cas où le dit contribuable exerce dans un autre 

canton une industrie distincte administrée séparément de celle 

de son domicile. 

TF. 25 cet. 1898. Frey c. Uri. — RO (i). p. 578. 

TF. 22 déc. 1898. Wagons-lits c. Uri. — RO (i). p. 620. 



137. — La fortune mobilière, dont font aussi partie les 
créances, n'est imposable qu'au domicile de l'ayant droit. 

Même lorsque des biens de cette nature sont placés sous 
l'administration d'un tuteur dans un autre canton, l'impôt est 
dû au domicile de l'ayant droit et non au lieu où s'exerce l'ad- 
ministration tutélaire. 

Les biens mobiliers échus à une personne dans une succes- 
sion ouverte hors du canton et non encore partagée sont soumis 
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à rimpôt au lieu du domicile de l'ayant droit et non au lieu de 
Touverture de la succession. 

Lorsqu'un contribuable a changé de domicile pendant le cou- 
rant d'une année, chacun des cantons intéressés a le droit de 
le soumettre à l'impôt pour le temps pendant lequel il a résidé 
sur son territoire. 
TF. 9 nov. 1898. Realini c. Neuchatel et Tessin. — RO (i). p. 581. 



138. — Le fait par un contribuable de n'avoir pas recouru 
au Trib. féd. contre des décisions qui, pendant plusieurs an- 
nées de suite, mettaient à sa charge des impôts, en violation de 
l'art. 46 Gonst. féd. ne le prive nullement du droit d'exercer 
ultérieurement un recours. Le droit de recours prend naissance 
à chaque décision nouvelle. 

TF. 16 nov. 1898. Rossi c. Uri. — RO (i). p. 585. 



139. — Celui qui a payé un impôt volontairement et sans 
réserve ou en exécution d'une décision d'une autorité cant. 
contre laquelle il n'a pas exercé de recours au Trib. féd. n'est 
privé par là du droit de recours pour violation de l'art. 46, 2^ al. 
de la Gonst. féd. qu'en ce qui concerne la période pour laquelle 
il a payé, mais non à l'égard des contributions qui lui sont 
réclamées pour les périodes ultérieures. 

TF. 24 nov. 1898. J.-S. c. Genève. 
RO (I). p. 590. — S. jud. 1899, p. 161. 



140. — Pour que l'agence d'une société d'assurance, ayant 
son siège social dans un autre canton, puisse être soumise à 
l'impôt, il faut qu'elle soit autorisée à conclure des affaires 
d'une manière autonome et qu'elle jouisse d'une indépendance 
relative. 

TF. 14 déc. 1898. La Winterthour c. Genève. 
RO (i). p. 614. — JT (i). p. 294. 



141. — Lorsqu'une société étrangère à la Suisse a une agence 
principale dans un canton où elle est inscrite au registre du 
commerce et où elle centralise toute l'administration nécessitée 
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par son activité en Suisse, elle doit être mise sur le même pied 
qu'une société suisse et elle est en droit d'invoquer à son profit 
Tart. 46 de la Const. féd. 

TF. 22 déc. 1898. Wagons-lits c. Uri. — RO (i). p. 620. 

Voir Impôty Trih. féd. (procédure). — Rép. p. 207. — Ann. I, 
p. 40. — II, p. 66. — m, p. 65. — IV, p. 59. — V, p, 61. 

Voir aussi D^ K. A. Brodtbeck, Unser Bundesrecht in Doppel- 
besteuerungssachen. 

Droit de «hmige. 

142. — Bien que seules les personnes mentionnées à 

Tart. 808 GO. puissent être tenues envers le porteur d'un effet 

de change selon les règles spéciales en matière de droit de 

change (LP. 177), il n'en est pas moins évident qu'en cas de 

faillite d'une société en nom collectif, tous les associés sont 

tenus conformément au droit de change des engagements de 

change de la dite société. 

Zurich (cass.), 8 déc. 1897. Lochstampfer c. Mettler. 
HE. 1898, p. 107. 



143. — Ne commet pas un acte illicite le créancier d'un 
billet de change, souscrit par une société, qui met ce billet en 
poursuite avant l'échéance, à la suite de la nouvelle qu'il, a 
reçue de la faillite d'un des souscripteurs (GO. 55). 

Les actions contre le souscripteur d'un billet de change se 
prescrivant par trois ans dès l'échéance (GO. 829,le>- al.), le créan- 
cier qui a prorogé l'échéance du billet par simple lettre, pour 
moins de trois ans, n'est pas déchu du droit d'exercer contre le 
débiteur, à l'expiration du délai de prorogation, des poursuites 
pour effet de change. 

TF. 12 mars 1898. Heim & Hkller c. Burgy & Menoud. 
JT. p. 353. — R. Jud. p. 183. — S. jud. p. 449. — RGP. p. 537. 



144. — Lorsque le jour de l'échéance d'un billet de change 
est férié et qu'il en est de même des deux jours suivants, le 
protêt est valable moyennant qu'il ait été dressé l'un des deux 
jours non fériés suivants (GO. 762). 
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La prescription de l'action contre le souscripteur d'un effet 
de change est interrompue par une intervention dans une 
instance en saisie -arrêt provisionnelle dirigée contre le dit 
souscripteur par d'autres créanciers (GO. 154 à 158, 813, 827 ; 
LP. 82). 

Genève, 9 avril 1898. Waag c. Rohr. — S. jud. p. 342. 

145. — Lorsque, postérieurement au moment où une per- 
sonne a'apposé s^ signature sur un effet de change, la date du 
paiement de celui-ci a été modifiée, le dit signataire n'est plus 
tenu du paiement de l'effet suivant les règles du droit de change 
(GO. 802). 

Si le signataire a payé l'effet ensuite de poursuite de change, 
il est en droit de répéter le montant de ce qu'il a payé, confor- 
mément à l'art. 86 LP. 

Berne, 14 avril 1898. Imobersteg c. Raaflaub. — ZB. p. 347. 

146. — Le porteur d'un effet de change ne peut agir par voie 
de poursuite de change contre les acceptants si la date et la 
somme portées sur le dit effet ont été falsifiées. 

Doit être considéré comme étant un effet de change à domi- 
cile celui dans lequel est indiqué un domiciliataire, alors même 
que ce dernier demeure dans la même localité que l'acceptant. 

Tessin, 19 avril 1898. Banque pop. tessinoise c. Gianelli. 
RGP. p. 665. 



147. — Les engagements qui dérivent d'un billet de change 
ne peuvent résulter que de son texte même. 

Le donneur d'aval du souscripteur doit, dans la règle, joindre 
sa signature à celle de ce dernier au recto de l'effet (GO. 808 et 
827, llo). 

La signature figurant au verso sans autre indication ne sau- 
rait, d'après le CO., constituer un aval du souscripteur, à moins 
que le contraire ne résulte indubitablement du billet. 

Une simple signature sans autre mention ne suffit pas à cons- 
tituer un cautionnement civil (GO. 491). 

Berne, 29 avril 1898. Marti c. Droz & Qi». — ZB. 1899, p. 243. 
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148. — Le porteur d'un effet de change (endosseur) qui ne 
rapporte pas une dispense de protêt du bénéficiaire et qui a 
omis de faire dresser le protêt, est déchu de tout recours contre 
lui (GO. 828). 

Genève, 21 mai 1898. Costa c. Vincent. — S. jud. p. 468. 



149. — Pour qu'il y ait enrichissement sans cause, donnant 
à celui qui a payé un effet de change le droit de réclamer par 
les voies civiles ordinaires au tireur ou à l'accepteur le montant 
du bénéfice fait à ses dépens (CO. 813, 2^ al.), il faut que celui 
qui a reçu le montant de l'effet n'ait pas fourni de couverture. 

Cette couverture peut consister en ceci que le tireur reçoit 
l'effet en paiement d'une créance qui lui est due par l'accepteur, 
et qu'ainsi cette créance est éteinte. 

Il en résulte que, lorsque l'endosseur qui a donné sa signa- 
ture par complaisance et qui est obligé de payer l'effet à son 
échéance faute de paiement par le tireur n'exerce pas son recours 
contre le tireur dans les délais prévois par la loi, il ne saurait 
demander à celui-ci le remboursement de ce qu'il a payé sous 
prétexte que le dit tireur se serait enrichi à ses dépens. 

TF. 10 juin 1898. Trueb c. Maillard. — RO(ii). p. 419. — 
RJ. XVI. p. 138. — HE. 1899, p. 37. 



150. — Le contrat de chèque (CO. 830) ne doit pas être con- 
sidéré comme un mandat ; par la seule conclusion du contrat 
de chèque le client ne confère en effet pas au banquier un 
mandat; le mandat ne prend naissance qu'à l'occasion de 
chaque paiement opéré par le banquier sur la vue d'un chèque. 
Le contrat de chèque est donc un contrat sui generis. 

Pour autant que le contrat de chèque n'en dispose pas autre- 
ment, le dommage résultant du paiement d'un chèque faux est 
à la charge, non pas du tireur, mais du banquier qui le paie. 

Par contre, le client auquel le banquier a remis un carnet de 
chèque est tenu de veiller avec le soin convenable à ce que ce 
carnet ne puisse pas tomber entre les mains de tiers qui pour- 
raient l'utiliser d'une manière abusive; il répond vis-à-vis du 



Digiti 



zedby Google 



1 



58 DROIT DE CHANGE 151 — 152 

banqui/er de toute faute commise par lui, jusqu'à concurrence 
du dommage qu'il aurait pu prévoir comme conséquence immé- 
diate de l'inexécution de ses obligations (GO. 116). 

En cas d'abus du carnet de chèque, le dommage qui aurait 

pu être prévu correspond au montant de la couverture que le 

client avait chez le banquier. 

TF. 25 sept. 1898. Zûrgher Kantonalbank c. Tannenbaum & C»«. 

RO (II) p. 584. — S. jud. 1899, p. 24.— RJ. XVII, p. 9. — HE. 

p. 309. — RGP. 1899, p. 63. 



151. — Par les mots a matière du droit de change » de 
l'art. 811 GO, il faut entendre l'ensemble des dispositions légales 
régissant les rapports nés du droit de change. En conséquence, 
le gage constitué en garantie d'un prêt, cause de la création 
d'un billet de change, est étranger au droit de change. L'excep- 
tion que prétend tirer le débiteur de l'effet de la non-restitution 
du gage n'est ainsi pas une exception spéciale du droit de change 
aux termes du dit article. 

Le cessionnaire est le successeur juridique du cédant; il a 
contre le débiteur tous les droits du cédant et le débiteur a 
contre lui toutes les exceptions qu'il avait contre le cédant. Il 
n'en est pas de même de l'endossement : l'endossataire n'a pas 
tous les droits de l'endosseur; il acquiert un droit indépendant, 
fondé sur les règles du droit de change. Il suit de là que l'en- 
dossement ne transfère pas à l'endossataire le droit de gage 
créé en faveur de l'endosseur; le débiteur ne peut opposer au 
créancier l'exception née de Vactio pignoraticia directa qui lui 
appartenait contre l'endosseur. 

TF. 23 oct. 1898. Banque pop. de Hochdorf c. Arnet. — RO (ii). 
p. 756.— JT (i). 1899, p. 286.— RJ. XVII, p. 54. — RGP. 1899, p. 97. 



152. — Toute créance constatée par un effet de change se 

prescrit par trois ans. Passé ce délai, la lettre de change n'a 

plus aucune valeur, pas même comme reconnaissance écrite de 

la dette, sauf l'action en enrichissement illégitime (GO. 803,829). 

Tessin, 25 oct. 1898. Bedolla. c. Bedolla. — RGP. p. 1089. 
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153. — Lorsqu'un billet a été créé à Tordre cTune personne 

déterminée et a été revêtu sous cette forme du cautionnement 

solidaire d'un tiers, le fait du souscripteur de biffer sur le billet 

le nom du preneur et d'inscrire à la place le nom d'une autre 

personne sans le consentement de la caution, constitue une 

altération d'une des énojiciations de leffet, au sens de l'art.. 

802 CO, qui a pour effet de ne pas engager cette caution. 

TF. 17 déc. 1898. Banque de l'Etat de Fribourg c. Leu. — 
RO (II), p. 876. — JT (i). 1899, p. 225. — S. jud. 1899, p. 181. — 
RJ. XVII, p. 56. — RGP. 1899, p. 307. 

Voir Rép. p. 72, 391. — Ann. I, p. 43. — II, p. 68. — III, 

p. 66, —IV, p. 61.— V, p. 64. 

Droit de cité. 

154. — Le Trib. féd. est compétent pour trancher, en même 

temps que la question de droit de cité, la question préjudicielle 

de statut personnel, à défaut de quoi les dispositions des 

art. 110 dernier al. Const. féd et 49 Ojf. resteraient en réalité 

lettre morte. 

TF. 19 janv. 1898. Appenzell RL c. Appenzell RE. 
RO (il), p. 249. 



155. — Le Trib. féd., nanti d'un conflit entre deux com- 
munes au sujet de droit de cité (Ojf. 49; Const. féd. 110), est 
compétent pour trancher aussi la question préjudicielle de 
validité d'une légitimation d'un enfant naturel par mariage sub- 
séquent de ses parents. 

Il ne faut cependant pas oublier qu'en tranchant cette ques- 
tion de droit de cité, le Trib. féd. ne liquide pas définitivement 
la question de légitimation à l'égard des parties intéressées. Il 
en résulte que cette question de statut personnel peut être 
portée par les intéressés devant les tribunaux cant. compétents, 
sans qu'ils aient à tenir compte du prononcé du Trib. féd. sur 
le droit de cité. 

TF. 3 mars 1898. Commune de Butschwil c. Commune de Thundorf. 

RO (n). p. 242. 
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156. — L*art. 44 1er al. Gonst. féd. ne doit pas être inter- 
prété en ce sens que jamais un canton ne saurait considérer un 
de ses ressortissants comme privé du droit de cité ou de bour- 
geoisie. Notamment, on ne saurait pas dire qu'il y aurait violation 
de cette disposition dans le fait qu'Un enfant naturel, qui possé- 
dait la bourgeoisie de sa mère, vient à la perdre par suite de ce 
que, légitimé par le mariage subséquent de ses père et mère, il 
perd sa nationalité et sa bourgeoisie, pour acquérir la nationalité 
de son père. 

TF. 29 juin 1898. Bûghler c. Argovie. — RO (i). p. 307. 

Droit de rétenilon. 

157. — Nul ne peut, en droit féd., exercer un droit de réten- 
tion sur sa propre chose (CO. 224). 

Commet dès lors une faute contractuelle, le vendeur qui retient 
la chose vendue après en avoir touché le prix. Mais cette faute 
ne l'oblige au paiement d'une indemnité que si l'acheteur jus- 
tifie avoir subi un préjudice (GO. 110). 

TF. 12 mars 1898. Heim & Heller c. Burgy et Menoud. 
JT. p. 353. — R. j ud. p. 183. — S. jud. p. 449. - RGP. p. 537. 

Voir Bail à loyer^ chemins de fer (transport), for, société ano- 
nyme. — Rép. p. 217. — Ann. II, p. 70. — III, p. 68. — IV, 
p. 62. — V, p. 66. 

Droits aeqiils. 

Voir Chemins de fer (divers), exercice des professions libé- 
rales, souveraineté cantonale. 



E 

Effets des obligations quant aux tiers. 

Voir Ann. II, p. 72. 

Egalité devant la loi. 

158. — Le Trib. féd. ne peut s'écarter de l'interprétation 
donnée à une disposition légale cant. par Tautorité cant. que 
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si elle est manifestement arbitraire et inconciliable avec le 

texte de la loi (Gonst. féd. art. 4). 

TF. 27 janv. 1898. Ville de Fribourg c. Etat de Fribourg. 
RO(i). p. 33. — S. jud. p. 208. 



159. — Doit être annulée comme contraire à l'art. 4 de la 
Const. féd. toute décision qui a été rendue en violation fla- 
grante des dispositions d'une loi et qui porte ainsi atteinte à 
l'égalité devant la loi garantie aux citoyens. 

TF. 23 mars 1898. Vauthey c. Conseil paroissial de Remaufens. 
S. jud. p. 385. 



160. — Il p'y a pas violation du principe de l'égalité devant 
la loi (Gonst. féd. 4.) dans le fait qu'un canton exige que la 
compagnie des wagons-lits fasse élection de domicile sur son 
territoire, à raison de la circulation à travers celui-ci de wa- 
gons-restaurants pour laquelle la compagnie est soumise à une 
patente. 

TF. 27 avril 1898. Gothard & Compagnie des wagons-lits c. Uri. 

RO(i). p. 185. 



161. — Le Trib. féd. n'a pas compétence pour revoir les 
évaluations des autorités cant. en matière de participation à des 
travaux publics ; son rôle se borne à vérifier si les formes pro- 
tectrices des droits des propriétaires ont été observées, et si les 
procédés suivis à leur égard n'off'rent rien d'arbitraire. 

Les procédés suivis étant réguliers, l'art. 4 de la Const. féd. 
n'est violé que pour autant que la contribution imposée à un 
propriétaire excède l'intérêt qu'il a à l'entreprise à laquelle il 
se trouve appelé à contribuer. 

TF. 22 juin 1898. Compagnie J.-S. c. Vaud. — JT. p. 673. 



162. — Ne constitue pas une décision arbitraire susceptible 
d'être annulée par le Trib. féd. celle par laquelle un Grand 
Conseil met à la charge de députés les frais nécessités par leurs 
agissements, à l'occasion de leur élection, lorsqu'aucune dispo- 
sition légale ne prescrivait une solution contraire. 

TF. 6 cet. 1898. Solioz et cons. c. Valais. 
JT(i). 1899, p. 98. — S. jud. p. 737. 
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Voir Déni de justice. — Rép. p. 225. — Ann. I, p. 46. — 
II, p. 73. — IV, p. 65. — V, p. 67. 

Election de douileile. 

Voir Assurances, for, — Rép. p. 229. — Ann. I, p. 46. — 
II, p. 97, 100. 

Elections et votations. 

Voir Ann. IV, p. 63. 

Emigration. 

Voir Ann. II, p. 74. — IV, p. Ç3. 

Einpiètements 
dans le domaine du pouvoir Judiciaire. 

Voir Ann. II, p. 74. — V, p. 68. 

. Empiétements 
dans le domaine du pouvoir législatif. 

Voir. Ann. I, p. 47. — III, p. 70. — IV, p. 64. — V, p. 69. 

Emprunt publie. 

Voir Rép. p. 641. — Ann. II, p. 74. 

Engagement de payer pour un tiers. 

163. — Est tenu comme débiteur principal, celui qui auto- 
rise sa maîtresse à faire des achats en prenant le nom qui serait 
celui de sa femme légitime et à se faire adresser sous ce même 
nom les marchandises achetées, les lettres et les factures. 

Se comporte comme débiteur principal à raison des achats 
faits par sa maîtresse, celui qui réclame la note de ces achats, 
la reçoit sans observation et verse des acomptes. 

Reconnaît sa qualité de débiteur et son obligation de payer 
les achats antérieurs, celui qui prévient les fournisseurs qu'à 
partir de tel jour il ne paiera aucune commande exécutée sans 
ordre signé de lui. 

Celui qui agit comme il est dit ci-dessus ne peut se libérer en 
alléguant que les fournisseurs auraient dû se renseigner exac- 



Digiti 



zedby Google 



164 — 165 ENRICHISSEMENT ILLÉGITIME — ERREUR 63 

tement sur Tétat civil de leur cliente, que celle-ci était notoi- 
rement sa maîtresse, que les livraisons ne lui ont pas été faites 
à lui-même et que les achats dont plusieurs sont extravagants 
dépassent de beaucoup ses ressources. 

TF. 15 cet. 1898. Sghmidt Dahms c. Silver. 
RO(it). p. 720. — JTfi). 1899. p. 2. 

Enrlelilssement lllégiiliiie. 

164. — Est tenue à restitution des loyers perçus, à raison des 
art. 70, 71 GO., la personne qui aurait été mise en possession 
d'un immeuble ensuite d'achat annulé pour défaut de pouvoirs 
du soi-disant représentant du vendeur. 

Cette personne a droit, en vertu des mêmes articles, au rem- 
boursement des réparations nécessaires et utiles faites par elle 
à l'immeuble. 

TF. 3 déc. 1898. Grenier c. Dumont. — JT(i). 1899, p. 317. 

Voir Droit de change, — Rép. p. 233. — Ann. I, p. 47. — 
II, p. 75. — III, p. 70. — IV, p. 65. — V, p. 69. 

Enseigne. 

Voir Concurrence. — Rép. p. 234. — Ann. I, p. 48. — 
II, p. 53. — III, p. 128. 

Entrepreneur. 

Voir Louage d'ouvrage. — Rép. p. 234. — Ann. I, p. 48. — 

II, p. 125. 

Entretien viager. 

Voir Ann. II, p. 76. 

Erreur. 

165. — Le délai d'un an prévu par l'art. 28 GO. ne court 
qu'à partir de la découverte de l'erreur ou du dol et son expi- 
ration a pour effet de faire tenir pour ratifié le contrat entaché 
de ces nullités, sans enlever à la partie qui l'a ratifié la faculté 
de demander des dommages-intérêts. 

Genève 5 fév. 1898. Binder c. Gmelin. — S. jud. p. 199. 
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64 ÉTABLISSEMENT ET SÉJOUR 166 — 169 

166. — Une transaction peut être attaquée pour cause d'er- 
reur essentielle (GO. 19) lorsque les parties ont traité sur le vu 
d'une déclaration médicale portant que des voies de fait n'oc- 
casionneront qu'une incapacité de travail de 8 à 10 jours, alors 
qu'au contraire il est constaté ultérieurement qu'elles ont en- 
traîné une grave lésion de l'œil droit. 

Vaud (ce.) 24 mai 1898. Sugnin c. Guillod. 
JT. p. 535. — RJ. XVII, p 26. 
"yf oir Législation applicable/ — Rép. p. 235. — Ann. I, p. 48. 
— II, p. 148. — III, p. 33, 35. — IV, p. 65. — V, p. 70. 

ElabllMiemeiit el séjour* 

167. — Le droit de recourir au Trib. féd. pour violation des 
droits garantis par l'art. 45 Gonst. féd. en matière d'établisse- 
ment et de séjour, appartient uniquement à la personne qui 
prétend que c'est sans droit qu'un canton lui retire l'établisse- 
ment. Ce droit de recours ne saurait en aucune façon être exercé 
par la commune d'origine de la personne expulsée; le droit de 
libre établissement n'est en effet garanti qu'aux citoyens et non 
pas aux communes dont ceux-ci sont ressortissants (Gonst. 
féd. 45 ; Ojf. 175, 178). 

TF. 27 avril 1898. Schupfheim. — RO (i). p. 213. 



168. — Doivent être considérés comme des délits graves, 
justifiant le retrait de l'établissement, à teneur de l'art. 45 al. 3 
de la Gonst. féd., les délits contre les mœurs et entre autres le 
proxénétisme. 

TF. 14 sept. 1898. Hatst c. Zurich. — RO (i). p. 452. 



169. — Pour qu'un canton puisse retirer le permis d'établis- 
sement à une personne qui a subi des condamnations dans un 
autre canton (Gonst. féd. 45 al. 3), il faut que la personne établie 
se soit rendue coupable d'au moins un délit grave au lieu de 
son nouveau domicile, à moins qu'elle n'ait une conduite 
immorale. 

Dans ce dernier cas, l'arrêté sera en effet fondé à la fois sur 
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470—171 ÉTAT — ÉTAT DE COLLOCATION 65 

les condamnations antérieures et sur cette conduite immorale. 

TF. 3 nov. 1898. Boudry. — RO (i). p. 623. — S. jud. 1899, p. 21. 
RGP. 1899, p. 108. 

Voir Rép. p. 239. — Ann. I, p. 49. — II, p. 77. — III , p. 72. 
— IV, p. 66. — V, p. 70. 

Etat. 

Voir Rép. p. 239. — Ann. I, p. 49. — II, p. 78. 

Etat elwll. 

170. — Les jugements en divorce prononcés par les tribu- 
naux français, concernant des Français ayant contracté mariage 
en Suisse, ne doivent être inscrits dans les registres des mariages 
en Suisse que si la preuve est rapportée que le mariage a été 
inscrit en France dans les registres de Tarrondissement d'état 
civil compétent et, en outre, que le jugement en divorce est , 
passé en force et que, dans le délai légal de deux mois, sur la 
demande de Tune des parties, il a été porté en marge dé l'ins- 
cription du mariage. 

RJP. 1898, p, 13.* 
Voir Ann. V, p. 72. 

Etat de collocation. 

171. — Un état de collocation établi par l'office de pour- 
suites ensuite de saisie ne peut être attaqué par une action 
portée devant le juge civil (LP. 148) que lorsque le demandeur 
conclut à être colloque en un rang meilleur que celui qui lui a 
été attribué, ou lorsqu'il conteste, soit le rang attribué à un 
autre créancier, soit le bien-fondé de la créance de celui-ci. 

Lorsque, par contre, le créancier n'a été admis à l'état de col- 
location que pour une partie de la créance, bien que le solde de 
celle-ci [n'ait pas été contesté, il doit procéder par voie de 
plainte conformément à l'art. 17 LP. 

Berne, 28 oct. 1897. Rufener c. Meyer & Zulauf. 
ZB. 1898. p. 406. — MBR. 1898, p. 406. 

Annales VI — 5 
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66 EXÉCUTION DES JUGEMENTS CANTONAUX 172—175 

172. — L'état de collocation dressé ensuite de faillite n'a 
pas pour but d'arriver à la solution de questions relatives au 
droit de propriété, il n'embrasse que les réclamations pécu- 
niaires ou celles portant sur des droits de gage. Il en résulte 
qu'à teneur de l'art. 250 LP., ce sont ces dernières réclamations 
qui seules peuvent faire l'objet d'une action en modification de 
l'état de collocation. 

TF. 30 juin 1898. Kesselbach & cons. c. Ersparniskasse Uri. 

RO (n). p. 440. — RO (pf). p. 188. — RJ. XVI, p. 118. — 

RGP. 1899, p. 73. 



173. — Les créanciers d'un débiteur poursuivi ne peuvent 
pas demander le retranchement d'un état de collocation d'une 
dette prescrite, lorsque le débiteurs renoncé à faire valoir cette 
exception et a reconnu la dette. 

Zurich (app.), 17 sept. 1898. Bezirksspârkasse Hinweil c. Peter. 

HE. 1899, p. 46. — RGP. 1899, p. 334. 

Voir Ann. I, p. 49. — II, p. 79. — III, p. 73. — IV, p. 72. 

Exécution dMi Jugementa eaiitonAuv. 
•174. — Doit être considéré comme un jugement civil défi- 
nitif exécutoire dans toute la Suisse (Const. féd. 61) celui qui 
met fin à un différend de droit civil pendant entre les parties 
et qui condamne le défendeur à une prestation à l'égard du 
demandeur ou le libère des conclusions prises par celui-ci. I! 
faut cependant que le dit jugement rende impossible au deman- 
deur de faire valoir à nouveau sa réclamation ou qu'il soit auto- 
risé à faire exécuter juridiquement la décision intervenue. 
TF. 30 mare 1898. H^efliger c. Bûcher. — RO (i). p. 69. 

175. — Pour qu'un jugement civil soit exécutoire sur tout 
le territoire suisse, à teneur des art. 61 Const. féd. et 81 LP., il 
faut que la partie condamnée ait été régulièrement assignée et 
cela dans la forme prévue par la législation du lieu de son 
domicile. 
TF. 29 juin 1898. Oberallmeind Sghwyz c. Uri. — RO (i). p. 238. 
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176 — 178 EXÉCUTION DES OBLIGATIONS 67 

176. — Est valable, partant exécutoire dans toute la Suisse, 
le jugement par défaut rendu par le juge compétent contre une 
partie dont le mandataire a été régulièrement assigné (Gonst. 
féd. 61). 

Il importe peu, pour la validité du jugement, que la procu- 
ration conférée à l'origine au mandataire lui ait été retirée avant 
l'audience par son commettant, s'il n'est pas établi que l'office 
ou la partie adverse ont été avisés de ce retrait ou du moins 
que la partie adverse en a eu connaissance (argument par ana- 
logie des art. 41 et 44 al. 2« GO). 

TF. 30 juin 1898. Frères Gonet c. Barbezat. 
RO (I). p. 242. — RO (pf). p. 156. — R. jud. p. 213. 



177. — Pour qu'un jugement soit exécutoire dans toute la 
Suisse, en vertu de l'art. 61 Gonst. féd., il faut qu'il tranche 
un différeild de droit Civil de telle sorte que, d'une part, le^ 
créancier ne puisse pas faire valoir à nouveau sa prétention et, 
d'autre part, qu'il puisse demander l'exécution de la sentence. 
Mais il n'est pas indispensable que le dit jugement ait été rendu 
par un tribunal de l'ordre civil, il peut avoir été rendu par un 
tribunal pénal par voie de jonction de la réclamation civile à 
l'action pénale. 

TF. 18 juillet 4898. Burkhard c. Bûrgin. 
RO (I). p. 455. — RGP. 1899, p. 193. 

Voir Main-levée d'opposition. — Rép. p. 248. — Ann. I, p. 50. 
— II, p. 79. — III, p. 74. — V, p. 73. 

fixéeutlon dmm Jugementa étrangers. 

Voir France, 

Exécution des obligations; 

178. — Bien que l'art. 111 GO. dispose que toute obligation 
de faire se résout en dommages-intérêts, en cas d'inexécution 
imputable au débiteur, mais que toutefois le créancier peut 
être autorisé à faire exécuter l'obligation aux frais du débiteur, 
cette autorisation n'est toutefois pas la règle. C'est une faculté 
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68 EXÉCUTION DES OBLIGATIONS 179 — 181 

que la loi donne au juge et dont celui-ci apprécie dans chaque 
cas l'opportunité. 

Dès lors, une personne qui s'est engagée à entrer dans une 
société comme gérant indéfiniment responsable, et qui refuse 
de donner suite à cette promesse d'association, s'expose à une 
action en dommages-intérêts. Mais le juge ne pourrait prononcer 
contre elle un jugement déclarant la dite société constituée. 
Genève, 29 janv. 1898. O'Rourke c. Société du Vélodrome. 
S. jud. p. 186. 

1 79. — La remise d'un billet de change n'éteint pas immé- 
diatement la dette, ni au point de Vue d'une novation, ni à 
celui d'une dation en paiement; elle constitue seulement une 
stipulation accessoire et laisse subsister la dette primitive, con- 
curremment avec la nouvelle obligation de change, jusqu'à ce 
que cette double dette s'éteigne, soit par le paiement des effets 
à l'échéance, soit, en cas de mise en circulation des effets, par le 
motif que l'exercice du droit de recours contre le créancier est 
devenu juridiquement impossible. (Voir TF. 25 mai 1888. — 
RO. XIV p. 312.) 

Neuchâtel, 3 mai-16 juin 1898. Bourquin c Kaeseberg. 
RN. IV, p. 66. 



180. — Est passible de tous dommages-intérêts envers son 
ancien patron, le voyageur de commerce qui contrevient à l'en- 
gagement pris par lui de ne pas visiter pendant l'année qui suit 
sa sortie de la maison du dit patron, la clientèle qu'il visitait 
lorsqu'il était employé de la dite maison. 

Il en est de même à l'égard de la société qui a succédé à cette 
maison. 

Neuchâtel, 11 juin 1898. J. Perrenoud & Gi« c. P. Perrenoud. 
RN. V, p. 55. 

181. — Lorsque le délai d'exécution d'un contrat est fixé 
d'une manière approximative (par exemple fin août ou com- 
mencement de septembre), il y a lieu d'admettre que le débi- 
teur est en demeure, si le contrat n'est pas exécuté à la fin 
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182 — 183 EXÉCUTION DES OBLIGATIONS 69 

du premier tiers du mois de septembre et le créancier n'est 
pas tenu d'interpeller le débiteur conformément à l'art. 117, 
l»»- al., GO. 

C'est au débiteur qui s'exécute tardivement à prouver que ce 
retard ne lui est pas imputable, ou qu'il résulte d'un cas for- 
tuit (CO. 118). 

Dans les contrats bilatéraux, l'une des parties n'est obligée de 
prouver qu'elle a exécuté elle-même ses obligations que si elle 
veut exiger de l'autre partie que celle-ci exécute les siennes ; 
cette preuve n'est pas nécessaire si elle se borne à demander 
des dommages-intérêts. 

Bien plus, le vendeur qui est en demeure pour la livraison 
de la marchandise est tenu, en vertu des art. 118 et 110 CO., à 
des dommages-intérêts vis-à-vis de l'acheteur, sans qu'il y ait 
lieu de s'occuper de la question de savoir si l'acheteur accepte 
ou n'accepte pas la livraison tardive de la marchandise. 
TF. 11 juin 1898. — HE. p. 204. 



182. — Pour que le créancier qui n'a pu obtenir l'exécution 
d''une obligation contractuelle soit en droit de demander des 
dommages-intérêts au débiteur de celle-ci, il n'est point riéces- 
sâire que le débiteur ait commis une faute; il suffit qu'il se 
trouve dans l'impossibilité de prouver qu'aucune faute ne lui 
est imputable (CO. 110). 

TF. 15 juillet 1898. Ringli c. Stamm & Walter. — HE. p. 299. 



183. — Commet une faute grave le vendeur de vin qui, au 
lieu de livrer un vin qui soit un pur produit de la vigne, 
comme il s'y était engagé, fournit un vin fabriqué. En pareil cas, 
le vendeur fautif est tenu, non seulement à réparation du dom- 
mage matériel et direct causé à l'acheteur, mais encore à la 
réparation du tort qui est résulté pour le commerce de l'ache- 
teur, du fait qu'il a vendu du vin falsifié et qu'il a été condamné 
à une amende pour ce fait (CO. 116). 

Zurich (app.), 17 sept. 1898. —HE. 1899, p. 117. ' 
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70 EXERCICE DES PROFESSIONS LIBÉRALES 184 — 186 

184. — Commet une faute le vendeur de lait qui Técrème, 
avant d'en effectuer la livraison, alors que d'après son contrat il 
s'est engagé à ne livrer que du lait sans aucun mélange et de 
bonne qualité. 

Zurich (app.), 1er nov. 1898. Kessler c. Baumann.— HE. 1899, p. 44. 

Voir Assurances, assurance-accident, bail à loyer, cession, 
clause pénale, concurrence, demeure, droit de rétention^ légis- 
lation applicable, obligation immorale, — Rép. p. 349. — Ann. 1,. 
p. 50. — II, p. 80. — m, p. 74. — IV, p. 68. — V, p. 73. 

Exereice des profesalons llbémles. 

185. — La disposition d'une constitution cant. qui garantit 
les droits privés acquis ne garantit pas aux citoyens tous les 
droits acquis quelconques, mais uniquement ceux qui relèvent 
du droit privé et non pas ceux qui relèvent du droit public. 

Le droit d'exercer une profession libérale (en l'espèce, le 
barreau), relève, non pas du droit privé, mais du droit public. Il 
en résulte que le fait par un canton, sur le territoire duquel la 
pratique du barreau était libre, d'imposer aux avocats des 
épreuves établissant leurs capacités ne saurait pas être con- 
sidéré comme constituant une atteinte portée à des droits privés 
acquis. 

TF. 14 sept. 1898. Egli-Bachofner & W.-E. Streuli c. Zurich. 
RO(i). p. 464. — HE. p. 269. 

Voir Rép. p. 727. — Ann. II, p. 28. — III, p. 28. — IV, p. 25. 

- V, p. 76. 

Expropriation. 

186. — C'est aux autorités cant. qu'il appartient en pre- 
mière ligne de décider si une entreprise est d'intérêt public. 
Dans le cas seulement où ces autorités auraient prononcé l'ex- 
propriation pour des motifs autres que l'intérêt public, et en 
prétextant de ce dernier pour atteindre, en réalité, un but fiscal 
intéressé ou pour favoriser pécuniairement des tiers, l'interven- 
tion du Trib. féd. se justifie. 

Des considérations d'esthétique suffisent à elles seules pour 
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487—188 EXPROPRIATION 71 

justifier une expropriation pour cause d'utilité publique, à la 
seulecondition que cet intérêt soit réel et non prétexté. 

L'expropriation peut également être ordonnée en vue de con- 
structions d'utilité publique projetées,*mais dont l'exécution ne 
doit avoir lieu que plus tard (Gonst. féd. art. 5 ; Const. vaud. 
art. 6). 

TF. 11 mai 1898. Buttigaz & Wellenberq c. La^bânne. 
RO(i). p. 294. — JT. p. 418. — R. jud. p. 244. 



187. — L'exproprié n'est fondé à réclamer une indemnité 
que pour le dommage pécuniaire qu'il subit par suite de l'ex- 
propriation (loi de 1850 art. 3). Il n'a pas le droit de réclam'er 
une indemnité pour la privation d'un bénéfice qu'il pourrait 
peut-être retirer plus tard de la vente d'une partie de l'im- 
meuble exproprié. 

TF. 31 mars 1898. Stadlin c. N. O.-B. — RO(ii). p. 1. 



188. — La loi féd. du l©»" mai 1850 sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique ne fixe pas le délai dans lequel l'expro- 
priant doit faire usage de son droit d'expropriation. Elle part de 
l'idée qu'aussitôt après le dépôt du plan de construction il doit 
être suivi sans interruption à la procédure d'expropriation, mais 
elle ne donne à l'exproprié aucun moyen de contraindre l'expro- 
priant à procéder de cette façon. 

Le droit de l'exproprié de disposer de son immeuble étant 
limité dès la publication, il est équitable que l'expropriant lui 
tienne compte du dommage qui résulte de cette restriction (loi 
de 1850 art. 23, al. 2). 

Il est hors de doute que cette disposition ne s'applique pas 
seulement au cas où l'expropriant renonce à l'expropriation 
après avoir maintenu l'interdiction pendant un certain temps, 
mais encore à celui où il tarde à suivre à la procédure d'ex- 
propriation, la situation juridique de l'exproprié étant la même 
dans les deux cas. 

TF. 29 juillet 1898. Meyer c. N.-O.-B. — RJ. XVI, p. 136. 
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72 EXTRADITION 189—191 

189. — Lorsqu'en matière d'expropriation, Tune des parties 
n'a pas fait usage de son droit de recours dans le délai prévu 
par l'art. 35 de la loi de 1850, elle ne saurait pas, après l'expi- 
ration de ce délai, se joindre au recours interjeté par sa partie 
adverse en temps utile et conclure à la modification de la sen- 
tence à son profit. 

TF. 8 déc. 1898. N.-O.-B. c. Meghanisghe Ziegelei Albishop. 
RO (il), p. 651. 



190. — Il n'y a pas recours en réforme au Trib. féd. contre 
un jugement cant. rendu en vertu de la législation cant. en 
matière d'expropriation (Ojf. 56). 

Si les intéressés estimaient que l'expropriation litigieuse 
devait avoir lieu conformément à la législation féd. et non con- 
formément à la législation cant., ils auraient dû demander la 
constitution d'une commission d'estimation féd. et exercer un 
recours de droit public contre les premiers actes de la procé- 
dure cant. en expropriation. 

TF. 23 déc. 1898. Blatter & gons. c. Obwald.— RJ. XVII, p. 41. • 

Yoir Rép. p. 256. — Ann. I, p. 52. — II, p. 83. — III, p. 11. 
— IV, p. 70. — V, p. 78. 

Expul«ion il'uii lucatiilre. 

No\v Bail à loyer. 

Extlnetlon des obligation*. 

Voir Obligation impossible. 

Extradltloii. 

191. — En regard des dispositions du traité d'extradition 
franco-suisse de 1869, pour que, en matière correciionnelle ou 
de délits, l'extradition doive être accordée, conformément à 
l'art. 1er (Je ce traité, il suffit, aux termes du chiffre 1®, pour les 
individus condamnés contradictoirement ou par défaut, que la 
peine prononcée soit de deux mois d'emprisonnement au moins. 
Nulle part le traité n'exige que la condamnation soit devenue 
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192—195 FABRICANT 73 

définitive, en d'autres termes que toutes les instances aient été 

eDuisées 

TF. 3 fév. 1898. Ponget. — RO (i). p. 116. 

192. — Bien que l'art. 2, 12® du traité d'extradition entre 
la Suisse et l'Italie n'impose t'extradition pour délits contre la 
propriété que lorsque la valeur de l'objet soustrait est supé- 
rieure à 1000 fr., si l'extradition est demandée pour plusieurs 
délits dont l'un au moins porte sur une valeur de plus de mille 
francs, il y a lieu d'accorder l'extradition également pour les 
délits portant sur des sommes inférieures. 

TF. 14 juin 1898. Moretto. — RO(i). p. 320. 

Voir Rép. 261, 263. — Ann. I, p. 54. — II, p. 85. — III, p. 78/ 
— IV, p. 72. — V, p. 78. 



Fabrleaiit. 

19'3. — La loi féd. sur les fabriques ne décidant pas qui doit 
supporter les frais d'une enquête officielle relative à un acci- 
dent, la solution de cette question est abandonnée à la légi sla- 
tion cant. Une autorité cant. n'est donc pas en contradiction 
avec les dispositions de la législation féd., si elle met les frais 
d'enquête à la charge de l'entrepreneur de l'exploitation. 

RJP. 1898, p. 37. 

194. — Les lois sur la responsabilité civile régissant les rap- 
ports de l'entrepreneur avec les ouvriers et employés qui tra- 
vaillent à l'exploitation pour son compte ou pour le compte d'un 
sous-entrepreneur, elles ne s'appliquent dans la règle pas à ses 
rapports avec le sous-entrepreneur lui-même (loi de 1881, art. 1, 
loi de 1887, art. 2). 

TF. 2 fév. 1898. Dûrrer c. Rôthlin. 
RO (II), p. 228. — R. jud. p. 263. — R. jud. XVI, p. 101. 

195. — Lorsque la déclaration prévue par l'art. 8 de la loi 
du 26 avril 1887 n'est pas faite trois mois au moins avant l'expi- 
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74 FABRICANT , 196—197 

ration du délai de prescription de l'action en responsabilité, ce 
délai est prolongé jusqu'à la fin d'un délai de trois mois dès le 
dépôt de cette déclaration. 

N'est pas valable la déclaration constatant la guérison de la 
victime de l'accident qui est faite seize jours déjà après l'acci- 
dent, lorsqu'il est établi que cette déclaration est le résultat 
d'un erreur, la victime n'étant pas guérie au moment où la 
déclaration a été faite. 

, Zurich (app.), 15 fév. 1898. Dôbeli c. Ville de Zurich. 
HE. p. 237. 

196. — Pour que les lois sur la responsabilité des fabricants 
soient applicables, il ne suffit pas qu'un accident soit survenu 
au cours d'un travail concernant l'exploitation, mais il faut qu'il 
existe un rapport causal entre l'accident et l'exploitation. 

Abstraction faite du droit de recours du patron contre le 
tiers qui a causé l'accident (loi de 1881, art. 4), la législation 
féd. ne contient aucune disposition spéciale traitant de la res- 
ponsabilité du tiers par la faute duquel l'accident est survenu. 
Cette responsabilité est régie par les art. 50 et s. CO. 

Le fait par la victime d'invoquer les dispositions des lois spé- 
ciales de 1881 et 1887 vis-à-vis de son patron ne la prive nulle- 
ment du droit de rechercher également le tiers fautif. Ces deux 
genres d'action peuvent s'exercer concurremment. 

Il y a lieu de fixer le montant de la part d'indemnité mis à 

la charge de chacune des personnes responsables, mais elles 

doivent être déclarées solidaires du paiement de l'indemnité 

totale. 

TF. 25 fév. 1898. Bucheli & Degen c. Richetti. 
RO (II), p. 128. — R. jud. p. 321. — RJ. ^VI, p. 89. 

197. — Lorsque le patron prétend s'exonérer de toute res- 
ponsabilité pour l'accident survenu à l'un de ses ouvriers, sous 
prétexte que celui-ci aurait commis une faute qui serait la cause 
de l'accident, c'est au dit patron à prouver cette faute d'une 
façon complète et absolue. 

Berne, 18 mars 1898. Novak c. Born. — ZB. 1899, p. 118. 
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198. — Lorsque le patron refuse à ses ouvriers des engins 
de nature à rendre moins dangereuse l'exploitation à laquelle 
ceux-ci sont occupés, il commet une faute qui ne lui permet 
plus d*exciper du cas fortuit ni de la réduction de Tindemnité 
prévue à Tart. 5 de la loi du 25 juin 1881. 

Lorsque les tribunaux cant., faisant application de la législa- 
tion cant., ont tranché la question de savoir dans quelle mesure 
la victime d'un accident était tenue de participer à l'entretien 
de ses parents, le Trib. féd. est lié par cette décision; il en 
serait autrement et le Trib. féd. ne serait autorisé à statuer lui- 
-même sur ces points de droit cant. (Ojf. 83) que si le jugement 
cant. n'avait pas tenu compte des dispositions légales cant. 

TF. 23 mars 1893. Dép. milit. féd. c. Berger. 
RO (II). p. 237. — S. jud. p. 337. 



199. — Il y a lieu à réduction de l'indemnité à allouer à la 
victime d'un accident du travail, lorsque les conséquences de 
la lésion ont été aggravées par le refus du lésé de se soumettre 
à une opération d'une utilité certaine, n'offrant aucun danger 
et d'ailleurs parfaitement indolore (loi du 25 juin 1881, art. 6,8). 

Vaud (ce), 26 avril 1898. Mayor c. C»» générale de navigation. 

JT. p. 441. 



200. — A forme de l'art. 4 de la loi du 25 juin 1881, le fabri- 
cant condamné à la réparation des suites d'un accident a un 
droit de recours, non seulement contre les personnes visées par 
l'art. 1er (Je la loi, mandataires, représentants, directeurs ou sur- 
veillants, à la .faute desquels l'accident serait imputable, mais, 
d'une façon générale, contre toute personne dont la faute entraîne 
sa responsabilité, en tant que cette faute ne consiste pas en un 
acte criminel ou délictueux (ibid. art. 2). 

L'art. 4 sus-rappelé ne comporte pas une subrogation pure et 
simple du fabricant aux droits du lésé contre toute personne 
responsable de l'accident, soit en vertu du droit commun, soit 
en vertu d'une loi spéciale. Cet article réserve seulement au 
fabricant contre le tiers, auteur de l'accident, et à défaut de 
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76 FABRICANT 201—204 

subrogation conventionnelle, un droit de recours dont l'exercice 

est subordonné à la preuve d'une faute imputable à ce tiers. 

Cette faute s'apprécie d'après les règl^ du droit commun 

(CO. 50). 

TF. 27 avril 1898. Staub c. Ferrari & Tramways lausannois. 

RO (II), p. 306. — JT. p. 363. — R. jud. p. 148. — S. jud. p. 369. — 

RJ. XVI, p. 100. — RGP. p. 961. 

201. — La décision du Conseil féd. sur le poiQt de savoir 
si un industriel est ou non soumis aux lois spéciales sur la 
responsabilité des fabricants fait règle absolue pour les tribu- 
naux (loi sur le travail dans les fabriques, art. 1; loi de 1881, 
art. 14; loi de 1887, art. 10). 

TF. 18 mai 1898. Jolissaint c. Monnier. — RO (ii). p. 285. — 
JT. p.481. — R.jud. p 202. 

202. — Commet une faute grave l'ouvrier qui travaille à 
une machine sans utiliser les appareils de protection qui y sont 
placés et dont l'usage aurait rendu tout accident impossible. Le 
patron doit dès lors être exonéré de toute responsabilité pour 
l'accident qui est survenu. 

TF. 25 mai 1898. Lindenberg c. Blind. — HE. p. 270. 

203. — L'art. 2 de la loi du 25 juin 1881 doit être interprété 
en ce sens que le patron n'est exonéré de toute responsabilité 
que si l'accident est dû uniquement à la faute de la victime. 

Si [donc l'accident est dû, non seulement à une faute de la 
victime, mais aussi et, en même temps, à un cas fortuit, la 
responsabilité du fabricant ne saurait pas être exclue entière- 
ment, mais elle devra être équitablement réduite, 

TF. 15 juin 1898. Fltjry c. Schw. Industrikges. Neuhausen. 
RO (II). p. 451. — RJ. XVI, p. 143. 

204. — Commet une faute le patron d'une fabrique qui 
n'établit pas à ses machines des appareils de protection de 
nature à empêcher les accidents, bien qu'il en ait été requis à 
plusieurs reprises par l'inspecteur des fabriques. 

TF. 13 juillet 1898. Risi c. Vonwyl. — RO (ii). p. 616. 
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205—208 FABRICANT 77 

205. — La sortie d'une hernie peut être considérée comme 
un accident, lorsqu'elle est due à un événement déterminé, dont 
répoque peut être précisée ; et qu'elle s'est produite subitement, 
par exemple sous l'influence d'un effort extraordinaire de la 
victime. 

Par contre, lorsqu'elle se développe petit à petit sous l'in- 
fluence de l'activité professionnelle normale du lésé et que la 
sortie a eu lieu pendant un travail ne nécessitant aucun effort 
extraordinaire, elle ne saurait constituer un accident propre- 
ment dit, mais elle doit être considérée comme une maladie. 

TF.Soct. 1898. V.-E. c. Janin. — JT (i). 1899, p. 74.— S. jud. p. 760. 

RJ. XVII, p. 10. 

TF. 12 cet. 1898. Prenlelotjp c. Imperiali. — JT(i). 1899, p. 191. 

S. jud. p. 769. — RGP. 1899, p. 25. 

206. — Il ressort du texte de l'art. 9 al. 3 de la loi de 1887 
que le législateur a entendu faire respecter, en principe, les 
transactions intervenues entre patrons et ouvriers, et n'en per- 
mettre l'annulation qu'en cas d'insuffisance évidente. Dans 
l'appréciation de cette question, il y a lieu de tenir compte 
du fait que les transactions impliquent des concessions réci- 
proques. 

TF. 19 cet. 1898. Bovero c. Formica. 
JT(i). 1899, p. 103. — RGP. 1899, p. 313. 

207. — Commet une faute grave, de nature à exonérer le 
patron de toute responsabilité, l'ouvrier qui, voyant tomber un 
objet de peu de valeur dans un engrenage, veut le retirer sans 
prendre la précaution d'arrêter la machine et se fait ainsi écra- 
ser la main en partie. 

TF. 20 cet. 1898. Blogh c. La Cologne. 
RO(ii). p, 898. — ZB. 1899, p. 205, 207. 

208. — On peut se demander s'il y a accident causé par 
l'exploitation lorsque c'est le lésé lui-même qui, sans en avoir 
reçu l'ordre et tandis que le travail était interrompu, a mis en 
mouvement la scie circulaire qui l'a blessé. 

Commet une faute exonérant le fabricant, l'ouvrier manœuvre 
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78 FABRICANT 209—210 

qui se sert de la scie circulaire alors que son travail ne l'y auto- 
risait pas, que cela lui avait été interdit et qu'il connaissait le 
danger de cette opération. 

Ne constitue pas une faute à la charge du fabricant l'absence 
de tout règlement-affièhe interdisant aux manœuvres de tra- 
vailler à la scie circulaire, alors que la victime connaissait cette 
interdiction et savait le danger de ce travail. 

Ne constitue pas une faute du fabricant la circonstance que 

la scie n'était munie d'aucun chapeau, alors qu'il était interdit 

à la victime de se servir de cette scie. Il en serait autrement si 

le lésé avait été autorisé à se servir de la dite scie. 

TF. 9 nov. 1898. Romanet c. Bouveret frères. 
RO (n). p. 901. — JT (I). 1899, p. 137. ' 



209. — Lorsqu'un accident de fabrique, a pour cause la 
propre faute de la victime, le patron doit être libéré de toute 
responsabilité (loi de 1881, art. 2). Il suffit à cet égard que la 
faute de la victime soit en relation directe avec l'accident. La 
seule possibilité d'une cause fortuite concomitante, à raison 
de laquelle l'accident se serait peut-être produit aussi, sans la 
faute de la victime, ne peut engager en pareil cas la responsa- 
bilité du patron. 

Commet une faUtt exclusive de la responsabilité du patron, 
l'ouvrier qui abandonne la manivelle, du cric au moyen duquel 
il soulève une bille de noyer, sans avoir auparavant mit le 
cliquet en état de fonctionner, alors même qu'il serait admis 
que, nonobstant cette précaution, un accident aurait pu se pro- 
duire, s'il n'est pas constant qu'il se fût certainement produit. 

TF. 9 nov. 1898. Dapra. c. Zeiser et La Winterthour. 
RO (II), p. 907. - JT (i). 1899, p. 81. 

210. — Les cantons auxquels incombe l'exécution des lois 
féd. en matière de responsabilité des fabricants ont le droit de 
promulguer à cet effet les mesures nécessaires. 

En se refusant à déférer aux sommations réitérées de l'auto- 
rité compétente concernant des renseignements à fournir par 
un formulaire à ce destiné et relatif au règlement des indem- 

» 
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211— 212 FAILLITE — FONCTIONNAIRES 79 

nités concernant plusieurs accidents, Tentrepreneur contrevient 
à Tart. 19 de la loi sur les fabriques du 23 mars 1877 et peut 
encourir l'amende qui y çst prévue. 11 s'expose également à 
l'amende établie par l'art. 8 de la loi de 1887 pour les industriels 
et entrepreneurs qui ne consignent pas dans un registre ad hoc 
et qui ne transmettent pas aux autorités cant. les indications 
exigées (lois du 23 mars 1877, art. 4, 19 et du 26 avril 1887, 
art. 8). 

TF (ccp). 29 déc. 1898. Rothacher. — S. jud. 1899, p. 193. 

Voir Chemins de fer (responsabilité), indemnité, — Rép. 
p. 269. — Ann. I, p. 56. — II, p. 87. — III, p. 79. — IV, p. 73. 
— V, p. 80. 

Voir aussi D^ A. Mackenroth, Nehengesetze zum schweizeri- 

schen Ohligationenrecht. 

Faillite. 

211. — L'administration de la masse n'a pas vocation à 
représenter la masse dans des procès sur état de collocation si 
elle n'y a pas été autorisée par l'assemblée des créanciers. 

Berne, 12 fév. 1898. Liechti c. Masse Kohler. — MBR. p. 278. 

212. — Le recours contre le prononcé du juge ordonnant la 
faillite doit être porté devant l'autorité judiciaire cant. supé- 
rieure et non devant le Trib. féd. qui ne serait compétent que 
si cette décision impliquait un déni de justice (LP. 174 et s.). 

TF. 14 sept. 1898. Ancel. — JT. p. 724. 
Voir Assurances, société en commandite, — Ann. I, p. 63. — 
II, p. 93. — m, p. 83. — IV, p. 77. — V, p. 85. 

Faute. 

Voir Dr Gaspard Melliger, Culpa in contrahendo oder 
Schadenersotz hei nichtigen Vertrœge, 

Faux. 

Voir Droit de change. 

Fonctionnaires. 

Voir Rép. p. 194. — Ann. II, p. 94. — V, p. 87. 
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80 FONDÉ DE PROCURATION — FOR 213—215 

Fondé de procuration. 

213. — A regard des tiers de bonne foi, le fondé de procu- 
ration est réputé avoir la faculté de souscrire des engagements 
de change pour le chef de la maison et celui-ci est lié, même 
lorsqu'il s'agit d'affaires qui ne rentrent pas dans la catégorie 
de celles que comporte le commerce ou l'industrie du patron. 

Le dernier membre de phrase du 1er al. de l'art. 423 CO. ne 
s'applique pas aux effets de change souscrits par le foiîdé de pro- 
curation, mais uniquement aux autres actes d'administration. 

Zurich (app.), 22 janv. 1898. Buenzli c. Harmann. — HE. p. 70. 



214. — Le titulaire d'une raison de commerce individuelle 
entrée en liquidation ensuite de concordat a le droit de donner 
à un tiers, pour la liquidation du matériel de sa maison, une 
procuration générale. Les actions en justice que ce mandataire 
pourrait avoir à introduire doivent, toutefois, l'être au nom du 
titulaire de la raison et non en celui du liquidateur (CO. 422). 

Genève, 22 nov. 1898. Duchosal soit Rossier c. Breithaupt. 
S. jud. p. 797. 

Voir Rép. p. 295. — Ann. II, p. 96. 

For. 

215. — La question de savoir si une élection de domicile 
conventionnelle est valable n'est pas une question dépendant 
du droit matériel, qui doive nécessairement être portée au for 
naturel du défendeur, conformément à l'art. 59 Const. féd. Il en 
résulte que le tribunal du for du domicile élu ne viole pas cette 
disposition constitutionnelle en prononçant sur cette question 
-et en ne se déclarant pas incompétent en cette matière. 

En vertu des règles posées par l'art. 59 Const. féd. en matière 
de for, la question de savoir si une clause de prorogation de for 
•est admissible et valable ne peut se poser que s'il s'agit d'une 
réclamation personnelle. Cette même question ne serait pas 
régie par le droit féd., mais devrait être tranchée d'après le droit 
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cant., si le procèsjau fond porte sur une réclamation d'une autre 
nature. 

TF. 9 fév. 1898. Bûcher c. H^fliger. — RO(i) p. 55. 



216. — Ne rentrent pas dans la catégorie des réclamations 
personnelles visées par Tart. 59 Const. féd., d'une part, celles 
qui portent sur le droit que peut avoir un héritier à une sucr 
cession où à une partie déterminée ou aliquote d'une succession 
6t, d'autre part, les contestations successorales. 

Par contre, il faut considérer comme une réclamation per- 
sonnelle, soumise au for prévu par le dit art. 59, et non comme 
lune réclamation successorale, celle qui porte sur la question de 
savoir si un objet appartient à une succession ou quel en est le 
montant. 

TF. 16 mars 1898. Eggimann c. Begk. — RO{i). p. 65. 



217. — Une poursuite ne peut être intentée contre une suc- 
cession au lieu où le de cujus pouvait être poursuivi lors cle son 
décès que dans le seul cas où, à teneur du droit cant., les biens 
de la succession forment une masse séparée spécialement affec- 
tée au paiement des dettes du défunt. (LP. 49). 

Genève, 16 avril 1898. Raffini c. GABRir. — S. jud. p. 378. 



218. — Lorsqu'il y a prorogation de for convenue par con- 
trat au domicile de l'assuré ou « de son ayant droit, ^ ou que, 
du moins, l'affirmation de cette prorogation n'apparaît pas 
d'emblée comme dénuée de fondement, il n'y a pas violation de 
l'art. 59 Const* féd., alors que le tribunal de ce for élu se déclare 
compétent. 

TF. 25 mai 1898. Masse Vonderweid c. La Suisse, —IJT, p. 521. 



219. — Est une action réelle et non une action personnelle, 
l'action par laquelle le bailleur poursuit la réalisation des objets 
soumis à son droit de rétention ou d'une somme déposée en jus- 
tice en lieu et place de cet objet. Une telle action n'est, dès lors, 
pas SQumise au for du domicilç prévu par Tart. 59 Const. féd. et 

Annales VI — 6 
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82 FOR 220—224 

peut être portée devant le juge du lieu de la situation (LP. 277. 
CO. 107, 109). 

TF. 29 juin 1898. Wagner c. Bienz, — RO(i). p. 221. 

220. — L'art. 59 de la Const. féd. a pour but unique d'as- 
surer au débiteur le respect du for de son domicile et ne saurait 
pas être invoqué par le créancier. 

Il n'y a pas violation de l'art. 59 Const. f^d. dans le fait qu'un 
tribunal pénal, statuant sur la question de culpabilité, prononce 
en même temps sur l'indemnité civile due au plaignant en rai- 
son des faits qui donnent lieu à la poursuite pénale. 

TF. 29 juin 1898. Oberallmeind Sghwyz c. Uri — RO(i). p. 238. 

221 . — L'action par laquelle les demandeurs concluent à ce 
que le défendeur soit condamné à payer des dommages-intérêts 
en réparation du préjudice que celui-ci a causé à leurs pro- 
priétés en y entreposant et en y voiturant des bois induement, 
est une action évidemment personnelle qui doit être portée 
devant le juge du for du défendeur (Const. féd. 59). 

TF. 6 juillet 1898. Flukiqer c. Donzé & Aubry. — S. jud. p. 641- 



222. — L'art. 59 Const. féd. n'est pas applicable à la provo- 
cation à la demande, celle-ci ne tendant nullement à faire valoir 
une prétention personnelle indépendante, rentrant dans le droit 
privé. 

TF. 5 cet. 1898. Hostettler c. Probst. — RO(i). p. 654. 

223. — L'art. 59 Const. féd. ne garantit le for du domicile 

qu'au débiteur domicilié en Suisse. 

TF. 5 cet. 1898. Bazinet c. de Gastex. 
RG(T). p. 688. — S. jud. p. 756. 



224. — Lorsque le Trib. féd. est appelé à statuer sur un^ 
question de for, -en vertu de l'art. 59 Const. féd., il examine la 
question de savoir si une action est personnelle ou non, sans 
avoir à prendre en considération les législations cant,, mais en 
se basant uniquement sur les principes généraux du droit. 



Digiti 



zedby Google 



225 — 226 FOR DU délit — frange 83 

Constitue une action personnelle, soumise au for du dit 
art. 59, celle dans laquelle le demandeur conclut à la nullité 
d'une convention comme entachée de simulation et de dol et 
comme étant sans cause. 

TE. 25 cet. 1898. Probst c, Hostettler. — RO(i). p. 657. 

Voir Action en revendication, assurances, chemins de fer (di" 
ver8)y France, séquestre. — Rép. p. 296. — Ann. I, p. 64. — - II, 
p. 96. — III, p. 84. — IV, p. 78. — V, p. 87. 

Fer du délit. 

Voir Déni de justice. — Rép. p. 344. — Ann. I, p.j66. 

Forme de» contrats. 

' Voir Rép. p. 313. — Ann. I, p. 67. — II, p. 97. — III, p. 85. 
— IV, p. 29. 

Frata de Justice péniile. 

Voir Ann. I, p. 67. 

Freic d*eiii|iiête. 

Voir Chemins de fer (divers), fabricant. 

France. 

225. — Le fait qu'une personne domiciliée en France vient 
deux fois par semaine en Suisse pour y vendre ses produits 
agricoles au marché, et loue à cet effet une place spéciale, n'est 
pas de nature à faire admettre que cette installation aurait un 
caractère de fixité et de durée suffisante pour qu'on puisse l'as- 
similer à une résidence commerciale, à un comptoir ou à une 
succursale d'un établissement situé en France, permettant de 
l'assigner devant les tribunaux suisses (traité du 45 juin 4869). 

Genève, 5 fév. 1898. Jeanmonod c. Forel. — S. jud. p. 173. 

226. — La convention franco-suisse |du 45 juin 4869 n^est 
pas applicable aux contestations qui surgissent entre deux 
Français domiciliés en France, 

Getiève, 9 avril 1898. Monnier-Térond c. Luc & C< — S. jud. p. 313. 
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84 FRANCE 227—228 

227. — L'art. 5 du traité franco-suisse du 15 juin 1869, qui 
fixe au lieu du dernier domicile en France le for de la succes- 
sion du Français mort en Suisse et au lieu d'origine en Suisse 
le for de la succession du Suisse décédé en France^ est applicable 
à plus forte raison si le Français ..était dorailié en France ou le 
Suisse en Suisse, au moment du décès. 

Cet article a pour objet d'établir l'unité de la succession et, 
comme corollaire, l'unité du for au lieu de son ouverture. 

La disposition finale d'après laquelle on devra, « pour le par- 
tage, la licitation ou la vente des immeubles, se conformer 
aux lois du pays de leur situation, » n'apporte aucune déro- 
gation à ce principe, et n'institue notamment pas un for spécial 
pour l'ouverture de la succession immobilière au lieu de la 
situation de celle-ci. Elle doit seulement être entendue en ce 
sens que le juge du lieu de l'ouverture de la succession doit 
appliquer, sous certains rapports, pour la répartition de la 
succession immobilière, le droit du lieu de la situation des 
immeubles. 

Les actions en matière de succession, même lorsqu'elles sont 
relatives à des immeubles, sont en conséquence soumises à 
l'art. 5 du traité, et doivent être portées devant le juge du pays 
d'origine du défunt. 

Constitue une action relevant du droit de succession (art. 5 
du traité) et non une action réelle (art. 4) l'action en délivrance 
d'un immeuble, à titre de legs, qui se fonde sur l'interprétation 
des dispositions testamentaires du défunt^ 

TF. 14 avril 1898. Jeandin c. Frarin- — RO (i). p. 302. — JT. p. 3^. 
R. jud. p. 247. — S. jud. p. 529. — RGP. p. 628. 



228. — Les tribunaux suisses ne peuvent se déclarer incom- 
pétents dans les contestations' entre Français, lorsque ceux-ci 
ont un établissement commercial en Suisse ou sont domiciliés 
dans ce pays (traité du 15 juin 1869, art. 2). 

La notion du commerce, dans le sens de l'art. 2 du traité, 
s'applique exclusivement à l'activité déployée dans un but de 
lucre, par la vente ou l'échange de marchandises. Le fait, par 
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22&— 232 GAGE 85 

un particulier, d'élever des volailles pour son agrément et de 

vendre ce qu'il ne peut consommer lui-même ne constitue point 

du commerce. 

TF. 14 sept. 1898. Antoine c. Worth. — RO (i), p. 468. 
JT (I). 1899, p. 30. — S. jud. p. 711. 

229. — L'art. 1®' du traité du 15 juin 1869 n'a pas trait aux 
contestations qui surgissent entre deux Français. 

L'art. 2 du dit traité ne vise que les contestations entre Fran* 

çais tous domiciliés en Suisse. 

TF. 5 oct. 1898. Bazinet c. de Castex. — RO (i), p. 688. 
S. jud. p. 756. 



230. — Dans les relations entre la Suisse et la France, la 

condamnation civile renfermée dans un jugement pénal n'a 

pas le caractère d'un jugement rendu en matière civile^ dans le 

sens de l'art 15 du traité franco-suisse du 15 juin 1869. 

Neuchâtel, 11 nov. 1898. Japy frères & G»* c. Sandoz. 
RN. V, p. 142. 

Voir Rép. p. 316. — Ann. I, p. 67. — II, p. 99. — III, p. 86. 
— IV, p. 80. — V, p. 90. 

Voir aussi : A propos de la convention du 15 juin i869 entre 
la France et la Suisse^ sur la compétence judiciaire et V exécution 
des jugements en matière civile» — S* jud. 1898, p. 401. 



G 

Gage* 

231. — Pour qu'une chose ou. une créance ait valablement 
été donnée en gage à un second créancier, il faut que le premier 
créancier nanti en ait été avisé, non pas par le second créan- 
cier, mais par le débiteur lui-même (GO. 217). 

Zurich (cass.), 31 janv. 1898. — HE. p. 105. — RGP. p. 716. 

232*-'— Dans le chapitre relatif au droit de gage (art. 210 
et s.), le CO. n'interdit nullement une convention qui permet- 
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86 GAGE 233 

trait au créancier de réaliser le gàige à l'amiable sans recourir 
à une poursuitey mais il se borne à dire, à Fart. 222, que le créan- 
cier ne peut s'approprier le gage en cas de non paiement et, à 
l'art. 223, que la réalisation du gage est régie par la loi du lieu 
de la situation de la chose. Depuis le l^r janvier 4892, c'est la 
LP. qui régit cette manière pour toute la Suisse. 

Or, ni les principes généraux, ni la LP. (art- 38, 41, 451), ne 
mettent obstacle à ce que l'objet du gage soit réalisé à l'amiable 
ensuite d'entente entre le créancier et le débiteur. 

La disposition du l®*" al. de l'art. 214 CO, relative à la réserve 
en faveur du droit cant. de la faculté de statuer sur la dation 
en gage d'objets mobiliers comme accessoires d'un immeuble, 
» ne s'applique pas seulement aux dispositions du droit cant. qui 
existaient au moment de l'entrée en vigueur du CO., mais aussi 
à celles qui ont été édictées postérieurement aul^»" janvier 1883. 

L'art. 211 CO. ne pose pas non plus comme condition de vali- 
dité que les objets mobiliers soient, remis en gage en même 
temps que l'immeuble, mais exige seulement qu'il existe une 
hypothèque pour que les objets mobiliers puissent être affectés 
en garantie comme accessoires de l'immeuble. 

TF. 30 juin 1898. Kesselbacher & cons. c. Ersparniskasse Uri. 
RO (II), p. 440. — RO (PP). p. 188. — HJ. XVI, p. 118. — RGP. 
1899, p. 73. . 

233. — Ne peut en aucun cas être considéré comme une 
clause de nantissement la mention imprimée qui ne désigne 
pas le gage et ne rappelle pas même la date de l'acte constitutif 
de celui-ci. Le débiteur d'un effet portant la susdite mention 
incomplète, n'est donc pas fondé à subordonner le paiement de 
l'effet à la restitution du gage. 

La création d'un effet ensuite d'un contrat de prêt garanti 

par gage n'entraîne pas novation de ce contrat et n'opère pas 

le transfert du gage en faveur de l'effet. 

TF. 23 cet. 1898. Banque pop. de Hoghdorf c. Arnet. — RO (ii). 
p. 756.— JT (i). 1899, p. 286.— RJ. XVII, p. 54.— RGP. 1899, p. 97. 

Voir Droit de change, — Rép. p. 327. — Ann. I, p. 72. — 
II, p. 102. — m, p. 89. — IV, p. 81. — V, p. 93. 
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234 — 235 GARANTIE — GESTION D'AFFAIRES 87 

234. — L'engagement par lequel le cédant se porte respon- 
sable du montant de la créance qu'il cède ne constitue pas un 
cautionnement mais une obligation principale et indépendante. 
Il résulte de là que, si le débiteur cédé fait faillite, le cession- 
naire renvoyé perdant dans la faillite peut rechercher le cédant, 
en vertu de la promesse de garantie donnée par celui-ci, sans 
attendre que le terme fixé pour le paiement de la créance soit 
échu (cf. CO. 500). 

La promesse de garantie du cédant tomb^ sous l'application 
du droit féd. alors môme que la créance cédée est une créance 
hypothécaire (CO. 198). 

TF. 12 fév. 1898. Kratzer c. Frby-Wahli. — RO(ii) p. 114. — 
Tl. jud. p. 233. — RJ. XVI, p. 92. — HE. p. 113.— RGP. p. 500. 

Voir Cautionnement, 

Oariiiitle» constltuttoniielle». 

Voir Expropriation^ for. 

OAriiiitie en «as d'évletlon. 

Voir Ann. II, p. 105. 

235. -^.Lorsqu'un créancier encaisse sans mandat une somme 
due par un tiers à son débiteur et oppose à la réclamation de 
ce dernier l'exception de compensation, il y a lieu d'admettre 
que cet encaissement constitue une gestion d'affaires entreprise 
dans l'intérêt exclusif du gérant (créancier) et que le maître 
(débiteur) a le droit d'exiger le rétablissement des choses dans 
l'état antérieur, soit la restitution pure et simple de la somme 
encaissée (CO. 473). 

Neuchâtel, 13 avriM5 mai 1898. — RN. IV, p. 724 
Voir Rép. p. 333:— Ann. I, p. 73. — II, p. 105. — IV, p. 84. 
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88 HEIMATHLOSAT — IMPOTS 236 — 237 



H 



HelMAtHlMAt. 

Voir Rép. p. 334. — Ann. V, p. 97. 

Hernie. 

Voir Fabricant y indemnité. 

Honoraires des »vee»te. 

Voir Trih, féd. (procédure). 



I 

Impôts. 

236. — Lorsqu'un immeuble est au bénéfice d'un droit d'au- 
berge perpétuel et. que l'Etat vient, ensuite de l'entrée en vi- 
gueur d'une nouvelle législation, à exiger du tenancier de cette 
auberge une taxe de patente, le dit Etat est tenu d'indemniser le 
propriétaire de l'immeuble pour le préjudice que celui-ci subit 
par suite du prélèvement de cette taxe. 

TF. 23 nov, 1898. Clavel c. Fribourg. — Re{n). p. 946. 



237. — Apparaît comme un impôt et non comme une pa- 
tente perçue à titre de correspectif de la permission d'exercer 
une industrie, la taxe qui frappe toutes les personnes et le& 
sociétés exerçant une industrie ou un commerce dans une com- 
mune, astreintes ou non au paiement d'une patente, toutes les 
personnes salariées, les rentiers, les capitalistes et les proprié- 
taires domiciliés dans la commune. 

TF, 14 déc. 1898 La Winlerlhour c. Genève. 
RO(i). p. 614. — JT{i). 1899, p. 294. 

Voir Rép. p. 337. — Ann. III, p. 15, 65. 
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238 — 240 IMPOTS POUR le culte — indemnité 



Impôts peur le culte. 

238. — Ne constitue pas « un impôt dont le produit est 
spécialement affecté aux frais proprement dits de culte d'une 
communauté religieuse » celui qui est destiné à couvrir les 
frais de réparation du clocher d'une Eglise, lorsque cette répa- 
ration a, par exemple, un caractère esthétique. (Const. féd., 46.) 
TF. 19 cet. 1898; Léon c Thurgovie. — B,0(ïf. p. 627, 

Voir Rép. p. 340. — Ann. I, p. 74. — IV, p. 85. 

ImputAtlon ileii pAleHienta. 

Voir Ann. II, p. 138. 

IndeMiiilté^ 

239t. — L'indemnité allouée à la victime d'un accident soiis 
forme de rente doit être viagère et non perpétuelle, puisqu'elle 
a pour but de réparer la perte subie dans la capacité du travail. 

Lorsqu'au lieu d'allouer l'indemnité sous forme de rente, le 
juge ordonne l'allocation d'un capital, la capitalisation doit 
porter sur la diminution annuelle de gain pendant la durée 
probable de la vie du lésé. Toutefois la somme ainsi obtenue 
peut être encore réduite, en tenant compte du fait que l'alloca- 
tion d'un capital est plus avantageuse pour le lésé que celle 
d'une rente, et de la circonstance que dans le cours régulier des 
choses le gain d'un employé va en diminuant vers la fin de sa 
vie. Enfin il peut y avoir lieu aussi à réduction lorsque l'acci- 
dent est dû à un cas fortuit, dans la survenance duquel aucune 
faute ne peut être reprochée à la compagnie. 

Fribourg (app.), 24 fév. 1897. Spring c. J.-S. — RF. p. 74. 



240. — Bien que la diminution de 1/5 environ de l'acuité 
visuelle de l'œil gauche d'un ouvrier victime d'un accident du 
travail ne soit pas de nature à l'empêcher de faire son travail 
actuel aussi bien que précédemment, il n'en est pas moins vrai 
que cette lésion serait de nature à lui causer un préjudice pour 
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90 INDEMNITÉ 241—243 

le cas où l'œil sain viendrait lui aussi à perdre une partie de 
son acuité visuelle par suite d*un nouvel accident. 

Zurich (app.), 15 fév. 1898. Haller c* Borner. — HE. p. 239. 

241. — La question de savoir si le fait, par un ouvrier char- 
pentier, d'avoir perdu les deux premières phalanges du petit 
doigt de la main droite entraîne une diminution durable de sa 
capacité de travail doit être tranchée affirmativement, non pas 
tant en ce sens qu'il ne puisse ^às fourfair la même somme de 
travail que s'il n'avait pas subi c^ accident, mais plutôt parce 
qu'il trouvera plus difficilement du travail qu'un ouvrier dont 
tous les membres sont intacts. 

Zurich (app.), 15 fév. 1898. Schaber c. Bachmann. — HE. p. 238. 

242. — Lorsqu'un accident est dû à un'cas fortuit (loi-^e 
i881 art. 5 a), la jurisprudence a admis qu'il y avait lieu de 
faire, sur le montant de l'indemnité qui serait due normale- 
ment, une réduction de 20 à 25 «/^ ; il y a lieu également d'ad- 
mettre qu'en cas de faute de la victime de l'accident, le mon- 
tant à déduire de l'indemnité doit être porté au moins au tiers 
de celle ci. 

Zurich (app.), 20 avril 1898. Troxler c. Lévy. — HE. p. 239. 



243. — Etant admis que le défunt, un agriculteur, consa- 
crait annuellement une somme de 700 fr. à l'entretien de sa 
femme et de ses six enfants, âgés de 6 mois à 13 ans, il y a lieu 
de fixer à 300 fr. la part de cette somme afférente à l'entretien 
de la mère. 

Si l'obligation du père de pourvoir à l'entretien de ses enfants 
prend fm au moment où ils deviennent capables de gagner leur 
vie, vis-à-vis de la femme, l'obligation du mari doit être con- 
sidérée comme subsistant pendant toute la vie de celle-ci. 
<C0. 52). 

Doit ,ôtre réduite de 20 à 25 o/^ la somme qui serait nécessaire 

à l'achat d'une rente viagère, lorsque cette somme est allouée 

en capital à la personne privée de son soutien. 

TF. 21 mai 1898. Veuve Pellet c. Jules Pellet. 
RO(n). p. 399. — JT. p. 636. — R. jud. p. 193. 
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244—247 INDEMNITÉ 91 

244. — La prédisposition naturelle à la sortie d'une hernie 
constitue une cause suffisante justifiant la réduction de Tin- 
demnité. 

Berne, 3 juin 1898. Thouvenet c. Gourgenay. — ZB. 1899, p. 248. 

245. — La question de savoir si un enfant qui va encore à 
Fécole, a droit, en cas de lésion corporelle, à une indemnité 
pour l'incapacité temporaire de travail qui résulte de la lésion, 
est discutable. 

Lorsqu'une indemnité est ré(ilamée pour diminution perma- 
nente de la capacité de travail, et que cependant les consé- 
quences de la lésion ne peuvent ^as encore être déterminées 
d'une manière certaine à cet égard, le tribunal doit rejeter la 
demande, en réservant aux intéressés le droit de demander 
ultérieurement une indemnité, s'il y a lieu, dans les délais 
prévus à l'art. 69 GO. 

TF. 18 juin 1898. Rughti c. Schulthess. — RO (ii). p. 426.— S. jud. 
p. 706. — RJ. XVI, p. 126, - ZB. p. 342. — MBR. p. 288.— RGP. 
p. 1015. 

246. — Une incapacité de 70 à 80 ^Jq des fonctions du bras 
gauche entraîne une incapacité totale d'environ 40 o/^. 

La réduction de l'indemnité à raison des avantages résultant 
de l'allocation d'un capital peut être fixée au 15 % de la valeur 
de la rente. 

Il n'y pas lieu, dans la fixation de l'indemnité due à un homme 
de 34 ans, de tenir compte des chances de diminution de gain, 
ces chances se compensant avec celles d'augmentation. 

La loi de 1875 ne prévoit aucune réduction de l'indemnité à 
raison du cas fortuit. 

TF. 7 juillet 1898. Steinhauser c. Oe Lausanne-Echallens-Bbrcher. 
RO (II), p. 519. — JT. p. 712. — R. jud. p. 265. 

247. — L'indemnité accordée à la victime d'un accident de 
fabrique ne peut excéder une somme supérieure en capital à 
six fois le montant du salaire annuel (loi de 1881 art. 6 al. 2). 

Pour faire ce calcul on doit prendre pour base le salaire que 
recevait la victime au moment de l'accident et on ne saurait 
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92 INDEMNITÉ 248—250 

prendre en considération une augmentation' éventuelle de ce 
salaire. 

TF. 13 juillet 1898. Risi c. Vonwyl. — RO (ii). p. 616. 



248. — Dans les cas de demande en indemnité pour grave 
atteinte à la situation personnelle du vendeurj en vertu de 
l'art. 55 CO., le montant de l'indemnité ne peut pas être calculé 
comme lorsqu'il s'agit d'un dommage matériel. Mais la victime 
d'un acte illicite ne doit cepepdant pas s'enrichir indûment aux 
dépens de l'auteur de l'acte. Il faut tenir compte avant tout de 
la gravité de la faute. 

Berne, 6 cet. 1898. Hammer c. Gugger. — ZB. 1899, p. 294. 



249. — Doit être considéré comme soutien de famille et 
comme devant fournir des aliments à ses parents dans l'indi- 
gence, non seulement celui qui s'acquittait déjà de cette obli- 
gation au moment de son décès, mais aussi celui qui pouvait 
être appelé à y satisfaire dans la suite. 

Les frais d'achat de couronne mortuaire et d'édification de 
monument funéraire, ne rentrent pas dans les frais funéraires 
qui, aux termes de l'art. 6 de la loi du 25 juin 1881, peuvent 
être mis à la charge du patron d'un ouvrier victime d'un acci- 
dent de travail. 

L'indemnité à laquelle des parents ont droit à la suite du 
décès d'un de leurs enfants, victime d'un accident de travail, 
peut être réduite, si l'on tient compte du caractère fortuit de 
l'accident, de l'incertitude des secours sur lesquels les dits 
parents pouvaient compter et de l'avantage pour eux de toucher 
un capital à la place d'une rente. 

TF. 6 cet. 1898. Morandi c. Terribilini. — JT (i). 1899, p. 247. 
— S. jud. p. 743. — RJ. XVII, p. 10. — RGP. p. 1069. 



250. — La faute de la victime, qui aggrave son état en refu- 
sant de se soumettre à un traitement peu douloureux, justifie 
une réduction de l'indemnité. 

La réduction de 25 % apportée à l'indemnité par le motif qu'il 



Digiti 



zedby Google 



251 INEXÉCUTION DES OBLIGATIONS 93 

s'agit d'un cas fortuit et de l'allocation d'un capital doit être 

calculée sur la part du dommage incombant au fabricant et non 

sur la somme représentant la totalité du préjudice subi par la 

victime. 

TF. 19 cet. 1898. Bovero c. Formica. 
JT. (i). 1899, p. 103. — RGP. 1899, p. 313. 

251. — Si même il n'y a pas lieu d'admettre que toutes les 
personnes qui étaient en fait soutenues par la victime d'un 
accident ont droit à une indemnité, en présence des termes très 
généraux de l'art. 52 CO., il faut cependant reconnaître le droit 
à une indemnité aux personnes dont l'entretien incombait 
suivant l'usage à la victime, lorsque celle-ci l'avait en réalité 
assumé. 

Il est incontestablement d'usage que le beau-père, qui vit au 
même ménage avec les enfants d'un premier mariage de sa 
femme, assume la chargé de l'entretien de ceux-ci. Ces derniers 
ont par conséquent droit à une indemnité, en cas d'accident 
survenu au dit beau-père. 

TF. 17 déc. 1898. Pur c. Lang. — RO (ii). p.:867. — RJ.XVII, p. 46. 

Voir Acte illicite^ chemins de fer (resp,) , fabricant, louage de 
serviceSy rapports de voisinage. — Rép. p. 344. — Ann. I, p. 74. 
— II, p. 106. — m, p. 92. — IV, p. 85. —V, p. 102. 

Voir aussi D"^ A. Mackenroth, Nehengesetze zum schweizeri- 
schen Ohligationenrecht, 

IndlMitloiis de pr«veii»iice. 

Voir Marques de fabrique. 

Voir aussi : D»" Philippe Dunant, Traité des marques de 
fabriqua et de commerce, des indications de provenance et des 
mentions de récompenses industrielles. 

D^ A. Mackenroth, Nebengesetze zum schweizerischen Oblir 
gationenrecht. 

Inexéeutton des oMIsatloiie. 

Voir Bail à loyer, clause pénale, exécution des obligations, 
législation applicable, louage de services^ obligation immorale. 
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94 INSCRIPTION AU REGISTRE DU COMMERCE 252 — 253 

Inaerlptl^ii au registre du «•mmeree. 

252. — Le Conseil féd. est seul compétent pour examiner 
les recours dirigés contre la décision d'une autorité cant. ordon- 
nant l'inscription d*ui^ commerçant au registre (régi, du 6 mai 
1890, art. 43, 26, 27). 

TF. 14 sept. 1898. Angel. — JT. p. 724. 
Voir Association, — Rép. p. 530. — Ann. I, p. 78. — II, p. 110. 

— III, p. 94. — IV, p. 87. — V, p. 102. 

Interdlettoii. 

253. — Une femme mariée ne saurait pas être mise sous 
tutelle contre le gré de son mari, sans même que celui-ci ait été 
entendu. 

TF. 14 déc. 1898. Winiger c. Schwyz. — RO (i). p. 672. 
Voir Capacité civile. — Rép. 354. — Ann. I, p. 78. — II, p. 179, 

— m, 155. —IV, p. 88. — V, 104. 

Intéréta. 

Voir Rép. p. 362. — Ann. II, p. 112. —IV, p. 90. — V, p. 104. 

Interpréliillen des eenventlene. 

Voir Ann. IV, p. 90. 

Interventleii ffédériile. 

Voir Ann. II, p. 112. 



Inventaire. 



Voir Bail à loyer. 



Italie. 

^Voir Rép. p. 365. — Ann. II, p. 113. — V, p. 105. 
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254 — 255 JEU -- JUGEMENT AU FOND 95 



Jeu. 

254. — Bien que Tart. 542 CO. refuse tout droit d'action pour 
les avances ou prêts faits sciemment en vue d'un jeu ou d'un 
pari, on ne saurait l'interpréter extensivement au point de 
permettre à un associé d'une société simple, créée en vue de 
spéculations, de l'invoquer pour demander à être libéré de sa 
part des engagements de la société résultant des opérations 
sociales. 
Bâle- Ville, 10 cet. 1898. Bodenehr c. Tobler. — RJ. XVI, p. 153. 



255. — Les véritables intentions des parties relatives au droit 
et à l'obligation de livrer ou de prendre livraison de la mar- 
chandise faisant l'objet du contrat doivent, dans chaque cas par- 
ticulier, être déduites des circonstances (CO. 512). Au nombre 
des circonstances qui peuvent exercer une influence sur la 
décision du juge, il faut faire figurer entre autres : la situation 
financière des deux parties ou de l'une d'elles, la connaissance 
que l'une des partjes peut avoir de la situation financière de 
l'autre et le rapport entre cette situation financière et le mon- 
tant des engagements contractés. Ce sont là du reste des ques- 
tions de fait au sujet desquelles le Trib. féd. est lié par les 
décisions des autorités inférieures (Ojf. 81). 

Par contre, est une question de droit celle de savoir quelle 

importance il faut attribuer eux solutions de ces questions de 

fait, puisque cette importance ne peut être déduite que par 

raisonnement. 

TF. 10 déc. 1898. Tobler c. Bodenehr. 
RO(u). p. 857. — RJ. XVII, p. 49. 

Voir Rép. p. 366. — Ann. I, p. 79. — II, p. 113. — III, p. 96. 

— IV, p. 91. —V, p. 105. 

Jugement «m fémi* 

Voir Trih. féd. (comp. rec. droit civ,). 
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96 LÉGISLATION APPLICABLE 256 — 258 



Voir Ann. II, p. 116. — V, p. 106. 

liAUiaer pour «•mpte. 

Voir Vente. 

Iiégialatlon applleiiMe. 

256. — Les effets juridiques du paiement effectué, après le 
1er janvier 1883, d'une dette garantie par un cautionnement qui 
a pris naissance avant cette date sont régis par le droit féd. et 
non par le droit cant. (CO. 882 al. 3). 

Lucerne, 3 nov. 1897. — ZB. 1898, p. 320. 

257. — En ce qui concerne le droit applicable, les effets d'un 
contrat doivent, pour autant qu'ils dépendent de la volonté des 
parties, être régis par la législation que les dites parties consi- 
déraient comme applicable lors de la conclusion du contrat ou 
qu'elles devaient tout au moins admettre comme telle en raison 
et en équité. 

Notamment, lorsqu'il s'agit d'un ordre de bourse expédié de 
Suisse à Paris pour y être exécuté, c'est la législation française 
qui est applicable. ^ 

Berne, 2 déc 1897. Oltramare c. Mosghard. — ZB. 1898, p. 421. 

258. — A teneur de l'art. 57 Ojf., pour qu'un recours au 
Trib. féd. soit admissible, il faut que le jugement cant. attaqué 
ait fait application du droit féd^ 

Ne fait pas application du droit féd., mais bien du droit cant., 

le jugement qui statue sur la participation des enfants à une 

saisie contre leur père sans poursuite préalable, lorsque cette 

participation est autorisée par la législation cant. en vertu de 

l'art. 111 LP. 

TF. 5 fév. 1898. Kessler c. Straub. 
RO(ii), p. 9. - RO (FF), p. 40. — RJ. XVI, p. 102. 
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259—261 LÉGISLATION APPLICABLE 97 

259. — Les ventes de succession et, d'une manière géné- 
rale, les contrats ayant pour objet la succession même déjà 
ouverte d'un tiers sont régis par le droit cant., à l'exclusion du 
droit féd. C'est au droit cant. qu'il appartient de décider si les' 
ventes de succession sont soumises, quant à leur validité, aux 
principes généraux du CO. sur l'erreur, le dol et la violence ou 
si des règles spéciales leur sont applicables; c'est de même le 
droit cant. qui établit quelles sont les circonstances qui peuvent" 
vicier ces contrats et les rendre nuls. 

Si, en cette matière^ les principes généraux du CO. sont 
appliqués par les tribunaux cant., ils le sont, non à titre de 
droit féd., mais à titre de droit cant. subsidiaire, et le Trib. féd., 
nanti par la voie d'un recours en réforme, n'est pas compétent 
pour en revoir l'application (CO. 24, 76). 

TF. 23 avril 1898. Ruegger c. Scheimbet. 

RO (II), p. 273. — JT. p. 385. — RJ. XVI, p. 91. — RGP. p. 584. . 



260. — La matière des donations étant demeurée, tant en ce 
qui concerne la forme qu'en ce qui touche au fond, du domaine 
du droit cant., la question de savoir si une donation est simulée 
échappe au contrôle du Trib. féd. (CO. 10 ; Ojf. 57). 

La simulation s'apprécie d'après le droit applicable à l'acte 
prétendu simulé (CO. 10, 16). 

TF. 29 avril 1898. Siegwart c. Siegwart. 

RO (II). p. 353. — R. jud. p. 242. — RJ. XVI, p. 85. — HE. p. 197. 



261. — Lorsque les parties n'ont rien convenu au sujet de 
la législation applicable au contrat conclu, il y a lieu d'admettre 
que c'est celle du lieu où le contrat doit être exécuté. 

Dans les contrats bilatéraux (par exemple la vente), dans les- 
quels chacune des parties est à la fois créancière et débitrice, 
il faut envisager les deux dettes indépendamment l'une de 
l'autre. 

A teneur de l'art. 84 3» CO., dès l'instant qu'il ne s'agit ni du 
paiement d'une somme d'argent ni de la délivrance d'une chose 
déterminée, l'obligation doit, dans le doute, être exécutée au 

Annales VI — 7 
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98 LÉGISLATION APPLICABLE 262—264 

lieu où le débiteur avait son domicile au moment où la dite 
obligation a pris naissance. 

Il eh résulte que, lorsqu'il s'agit d'un contrat de vente, les 
obligations relatives à la livraison de la chose vendue doivent 
être appréciées aux lumières de la législation du lieu du domi- 
cile du vendeur. 

Par contre, le seul fait que la marchandise doit être livrée 
franco en un lieu déterminé ne suffit pas à en faire le lieu 
d'exécution de l'obligation. 

Lorsque, toutefois, plaidant devant les tribunaux suisses, les 
parties ont négligé d'établir d'une façon complète la législation 
étrangère applicable en la cause, les dits tribunaux en sont 
réduits à l'appliquer la législation suisse. 

Zurich (com), 29 avril 1898. Pelazza c. H^berli. 
JT (I). 1899, p. 36. — HE. p. 253. — RGP. 1899, p. 228. 



262. — Bien que le CO. ne mentionne pas le contrat de 
transaction, ce contrat n'en est pas moins régi par les principes 
généraux du droit féd- en matière d'obligations, lesquels sont 
exclusivement applicables dans ce domaine, aux termes de 
l'art. 881 CO., à l'exclusion de toutes dispositions cant. con- 
traires. 

Vaud (ce), 24 mai 1898. Sugnin c. Guillod. 

JT. p. 535. — RJ. XVII, p. 26. 



263. — Doit être jugée exclusivement d'après les dispositions 
du droit français et non d'après le droit suisse, l'action en paie- 
ment de loyers et de dommages-intérêts pour rupture de con- 
trat, ouverte en Suisse, en vertu d'un bail relatif à des immeu- 
bles sis en France, qui a été conclu et devait être exécuté^en 
France. 

TF. le»- juin 18^. Société immobilière d'Annemasse c. Neyret. 
R. jud. p. 205. 



264. — Lorsque, à l'occasion d'une vente d'immeuble, les 
parties conviennent, même par acte séparé, que l'acheteur de- 
vra bonifier au vendeur une part du bénéfice qu'il pourrait faire 
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265—266 LÉGISLATION APPLICABLE 99 

sur la revente du dit immeuble, cette dernière convention est 
soumise, tout comme la vente immobilière dont elle n'est qu'un 
accessoire, à la législation cant. et par conséquent le Trib. féd. 
n'est pas compétent pour trancher les difficultés d'interpréta- 
tion qui s'élèvent à ce sujet (CO. 231). 

TF. 4 juin 1898. Preisiq c. Hess. — RO(n). p. 292. — HE. p. 225. 



265. — A teneur de l'art. 231 al. 1 CO., le droit cant. est 
seul applicable aux ventes d'immeubles, à l'exclusion complète 
du CO., dont, soit les dispositions générales, soit celles relatives 
à la vente, ne sauraient en aucun cas être invoquées en pareille 
matière. 

La question de savoir dans quelle mesure un contrat relatif à 
un immeuble peut conférer un droit réel ou peut créer un droit 
personnel à une indemnité reste donc aussi absolument régie 
par le droit cant. 

A teneur de l'art, 10 CO., c'est aussi le droit cant. qui régit 
l'engagement purement personnel de constituer une servitude, 
alors même que cet engagement a été pris indépendamment de 
toute vente immobilière. 

TF. 18 juin 1898. Meyer-Froeligh e. Ballmers Erben. 
RJ. XVI, p. 125. 



266. — En l'absence de convention contraire, il faut admettre 
que les parties ont voulu soumettre la convention qu'elles ont 
conclue, pour son contenu et ses effets juridiques, à la loi du 
pays où les obligations devaient être exécutées. 

Lorsque, par exemple, des marchandises ont été vendues par 
une maison établie à l'étranger à une maison établie en Suisse, 
avec obligation pour celle-ci de ne pas les revendre, mais de les 
employer exclusivement pour sa fabrication, la législation ap- 
plicable en cas de violation de cette clause est la loi Suisse, 
puisque c'est en Suisse qu'elle devait être exécutée. 

TF. 18 juin 1898. Union chimique c. Leisler Bock & 0«. 
RO(ii). p. 434. — S. jud. p. 661. - RGP. p. 1021. 
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100 LÉGISLATION APPLICABLE 267 — 270 

267. — La législation féd. est applicable au contrat de louage 
d'ouvrage par lequel une maison domiciliée à l'étranger s'en- 
gage à livrer et à monter en Suisse un ensemble de machines, 
et cela alors même que le contrat désigne comme lieu d'exécu- 
tion du contrat le domicile du fournisseur à l'étranger. 

TF. 16 juillet 1898. Dannenberg & Sghaper c. Renz. 
RO(ii). p. 5ÎS6. 

268. — C'est la législation féd. (CO. 524, 544, 545, 548, 549) 
qui est applicable au cas de la liquidation d'un immeuble ap- 
partenant à une société simple dont l'un destfissociés est tombé 

en faillite. 

TF. 19 juillet 1898. Masse Dœrig c. Dœrig. 
RO(ii). p. 571. — RGP. 1899, p. 199. 

269. — La prescription d'une créance est régie par la légis- 
lation à laquelle est soumis le rapport de droit qui a donné lieu 
à la dite créance. 

Bien que l'art. 153 6» CO. déclare que la prescription est sus- 
pendue ou ne court point tant qu'il est impossible de faire va- 
loir la créance devant un tribunal suisse, on ne saurait pas en 
déduire qu'il y ait lieu d'appliquer à la prescription de la dite 
créance la loi en vigueur au lieu du domicile du débiteur au 
moment de l'ouverture de l'action. Au contraire, de ce principe 
posé par la législation suisse, on peut déduire que celle-ci ne 
doit pas être appliquée à des créances résultant de contrats qui 
par leur nature sont soumis à une législation étrangère. 

Au point de vue de l'époque du commencement delà pres- 
cription on ne saurait en aucun cas appliquer l'art. 153 &> CO. à 
des obligations résultant de contrats conclus à l'étranger entre 
étrangers, qui devaient être exécutées également à l'étranger, 
sous le prétexte que l'une des parties a transporté postérieure- 
ment sont domicile en Suisse. 

TF. 16 sept. 1898. Schmid c. Salefski. — JT(i) 1899, p. 26. 
RJ. XVII, p. 5. — HE. 1899, p. 2. — RGP. 1899, p. 72. 

270. — Lorsqu'un contrat, de transport a été conclu entre 
deux personnes toutes deux domiciliées en Suisse il est régi par 
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la loi suisse et les tribunaux suisses sont compéi^t-s pour 
trancher les difficultés qui peuvent surgir à ce' /sujet, .alors 
même que le lieu de livraison des objets était à Uftcénger. 

TF. 7 oct. 1898. Schatz c. Ackermann & Oe. — JTfifc 1899, p. 252. 

Voir Commerce du bétail, communautés reB^içUses, concordaty 
déni de justice, fabricant, garantie, mandéli/ promesses de ma- 
riage, rapports de droit civil^ rapports dè»}x>£sinagey saisie, sé- 
questre, vente, — Rép. p. 122, 401.— Am^'îl p. 81.— II, p. 116. 
— III, p. 97. — IV, p, 93. — V, p. lOé.;" 

Iiégltinm^toîl. 

Voir Droit de cité. — Ann. IVj^p-l96. 

Iilberté cle «•nsclenee, de er^yaiiee, et de enlte. 

Voir Rép. p. 366. — Ann. II, p. 118. — III, p. 101. — 
IV, p. 109. 



Iilberf é du eoénnieree et de l'Induetrie. 

271. — Lorsqu'un refus de patente d'auberge ne porte que 
sur la question de qualification personnelle de Taubergiste ou 
sur celle de l'existence d'un besoin, si la décision cant. dont est 
recours repose sur une disposition du droit cant. et si le recou- 
rant ne peut établir qu'il a été l'objet d'une mesure arbitraire 
ou contraire au principe de l'égalité devant la loi, le recours 
doit être écarté comme non fondé. 

RJP. 1898, p. 23. 



272. — Le fait par un canton d'exiger une taxe de patente 
d'auberge de la compagnie d«s wagons-lits pour un wagon-res- 
taurant qui trajette sur son territoire n'est pas contraire à la 
Const. féd. (art. 31). 

CF. 28 janv. 1898. Mentionné dans l'arrêt 

TF. 27 avril 1898. Gothard et compagnie des wagons-lits c. Uri- 

RO(i). p. 185. 

Voir. Rép. p. 395. — Ann. II, p. 120. — III, p. 101. 
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lilberM Individuelle. 

Voir Réli..p;.398. — Ann. II, p. 420. 



'-' Mquldiitl^ii de «ueeewil^iis. 

Voir Ann. II, p:'420. 

liiirés de «•mmeree» 

Voir Rép. p. 401. 4:r.Ànn. I, p. 84. — II, p. 120. — IV, p. 97. 
— V, p. 110. ..V 

Voir Bail, vente, 'i--- - 

Iiouiige^die eerviees. 

273. — Le contrat de louage de services impose au maître 
l'obligation de ne pas exposer la vie et la santé de son domes- 
tique à des dangers qui peuvent être évités. Un propriétaire 
d'hôtel est responsable de l'accident survenu à son domestique 
exécutant un travail ordonné par la femme de charge de l'hôtel. 

L'exception du maître tirée de l'imprudence commise par la 

victime au cours de son travail doit être repoussée, lorsque le 

travail même a été entrepris sur Tordre d'un préposé (CO. 115, 

338 al. 1). 

Bâle- Ville (civ.), 8 cet. 1897. Kiefer c. Aktienges. z. Storchbn. 
R. jud. 1898, p. 309. — HE. 1898, p. 251. 

274. — L'art. 346 CO. n'est applicable, pour déterminer les 

conséquences financières que doit entraîner la rupture anticipée 

et unilatérale d'un contrat de louage de services, que lorsqu'il y 

a de justes motifs de résiliation du contrat. La dernière phrase 

du 3e alinéa de cet article ne s'applique par contre qu'au cas où 

il existe de justes motifs de résilier le contrat, mais où aucune 

des deux parties n'a contrevenu au contrat. 

TF. 29 janv. 1898. Sghonlau c. Borgas. 
R. jud. p. 310. — RJ. XVI, p. 94. 

275. — A défaut d'usage local contraire, le contrat de louage 
de services conclu à l'année est rompu si Tune des parties fait 
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opposition à sa continuation avant l'expiration du contrat et 
par le fait que l'autre partie ne continue pas ses sei^vices au delà 
du terme fixé (CO, 542). 

TF. 4 mars 1898. Flouck c. Hôpital gant, de Genève. 
S jud. p. 353. 



276. — Constitue un louage de services (CO. 348), et non un 
louage d'ouvragesj le contrat par lequel un architecte se charge, 
lion de l'exécution d'un bâtiment (GO. 350), mais seulement de 
certains travaux généralement demandés aux architectes en 
raison des connaissances spéciales qu'ils exigent, notamment : 
de l'établissement des plans, de la conclusion des marchés avec 
les entrepreneurs au nom du maître, de la direction et de la 
surveillance des travaux et de la vérification des comptes. 

L'obligation de surveillance assumée par l'architecte n'im- 
plique pas une présence de tous les instants sur le chantier, 
mais comprend tout ce qu'il peut observer dans ses visites ordi- 
naires intermittentes. Elle s'applique notamment au règlement 
de la marche des travaux, au contrôle de leur bonne exécution 
technique et de la qualité des matériaux employés, dans la 
mesure où ce contrôle peut être exercé sans que l'architecte soit 
en permanence sur le chantier. 

L'architecte qui constate des défectuosités dans le travail de 
l'entrepreneur ou la qualité des matériaux employés par lui ne 
doit pas se borner à donner l'ordre de remédier à ces défectuo- 
sités, il doit encore s'assurer que son ordre est suivi et prendre 
des mesures dans ce but. 

'Vis-à-vis du maître, l'architecte est tenu de toutes les consé- 
quences dommageables de son défaut de surveillance ; par contre, 
il a le droit d'exiger du demandeur, contre paiement de l'indem- 
nité à lui due, la cession du droit d'action qu'il peut avoir 
contre l'entrepreneur. 

TF. 14 mai 1898. Delaghaux c. Pittet. 

RO (n). p. 373. — JT. p. 449. — R. jud. p. 195. — S. jud. p. 481. 

RJ. XVI, p. 121. — HE. p. 301. 
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104 LOUAGE DE SERVICES 277—279 

277. — Dans le contrat de louage de services, l'employeur 
n'a pas seulement l'obligation de payer une rémunération pour 
le travail effectué,, mais aussi l'obligation de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour que l'ouvrier puisse exécuter son tra- 
vail en sécurité (CO. 338 et s.). 

Neuchâtel, 30 juin 1898. Francescoli c. Lora & Brigliano. 
RN. V, p. 98. 



278. — En principe, lorqu'un contrat de louage de services 
est conclu pour un temps déterminé, il ne peut être résilié par 
Tune ou l'autre partie que moyennant l'observation des délais 
prévus par l'art. 343 CO. Cependant cette disposition n'exclut 
nullement la possibilité d'un engagement conclu à titre pure- 
ment provisoire et à l'essai, seulement c'est à celui qui allègue 
l'existence d'un engagement de ce genre à prouver la vérité de 
son allégation. 

Le seul fait que le contrat n'a été conclu que verbalement 
n'est pas à lui seul de nature à faire présumer qu'il n'a qu'un 
caractère provisoire. 

Zurich (com.), 2 sept. 1898. — HE. p. 302. 



279. — Le patron ne saurait se prévaloir, pour congédier un 
employé sans observer les délais prévus par l'art. 343 CO., d'une 
prétendue incorrection commise par le dit employé en écrivant 
une lettre à un concurrent, alors que cette lettre n'a pas été 
expédiée par l'employé bien qu'il l'eût copiée dans son copie- 
lettres particulier et que, du reste, l'existence de cette lettre n'a 
été signalée au patron que par une indélicatesse commise par 
d'autres employés. Le seul fait par l'employé congédié d'avoir 
écrit la lettre ne constitue pas un juste motif de résiliation du 
contrat (CO. 346), alors qu'il ne l'a pas expédiée. 

Le fait que le traitement d'un employé lui est payé à la fin 
de chaque mois n'est nullement de nature à faire présumer qu'il 
n'a été engagé qu'au mois, ce mode de paiement étant usuel, 
même pour les employés qui sont engagés pour une durée plus 
longue. 
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Dans le doute, les employés de commerce sont présumés avoir 
été engagés pour une durée indéterminée. 

Zurich (com.), 16 sept. 1898. U. K. c. B. & O». — HE. p. 304. 



280. — Il y a lieu d'admettre d'une manière générale qu'un 
directeur de fabrique n'est point astreint, comme les ouvriers et 
employés subalternes, à la stricte observation des heures de 
travail. 

Le patron ne saurait donc pas considérer cgmme de justes 
motif 8, lui permettant de résilier le contrat (CO. 346), de courtes 
absences ou de légères irrégularités dans les heures de pré- 
sence. 

Zurich (com.), 30 sept. 1898. Th. H. c. G. H. — HE. p. 302. 



281. — La garde est un élément essentiel du contrat de 
transport. 

Dans le contrat de remorquage, lorsque le bateau remorqué 
reste sous la surveillance et la direction de son propriétaire et 
que la garde n'en est pas remise au remorqueur, ce contrat doit 
être envisagé comme un contrat de louage de services et non 
comme un contrat de transport. 

En conséquence, le remorqueur est responsable du naufrage 
du bateau remorqué, lorsque le naufrage est en corrélation avec 
l'exécution des obligations contractées par le premier, à moins 
qu'il ne prouve qu'aucune faute ne lui est imputable (CO. 410). 

Lorsque le dommage est dû aux fautes d'égale importance 
des deux contractants, il y a lieu de le faire supporter par 
moitié par chacune des parties (CO. 338 et s., 110, 457; loi du 
29 mars 1893, art. 64, 39). 

TF. 21 cet. 1898. Vautier c. Cî« générale de navigation. 

RO (II). p. 738. - JT(i). 1899, p. 122. — S. jud. 1899, p. 48. — 
RJ. XVII, p. 47. 



282. — D'une manière générale, quoique la simple inca- 
pacité d'un employé à accomplir le travail auquel il s'est en- 
gagé par contrat constitue en faveur d'un patron un juste motif 
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de résiliation du contrat, en vertu de Tart. 346 CO., il y a lieu 
cependant de faire abstraction de ce motif, lorsqu'une certaine 
incapacité de l'employé était connue du maître au moment de 
la conclusion du contrat. 

L'employé congédié prématurément a droit à une indemnité 
pour le chômage qui lui est imposé. 

Zurich (cora.), 9 déc. 1898. — HE. 1899, p. 49. 



283. — Le fait qu'un employé engagé comme pilote d'un 
bateau à vapeur est atteint d'un accès de.delirium tremens, pen- 
dant une course d'essai, constitue un jiLste motif autorisant le 
maître à le congédier immédiatement sans indemnité (CO- 346). 

L'art. 341 n'est absolument pas applicable en pareil cas, car 
la question qui se pose n'est pas de savoir si, par suite de la 
crise, l'employé était empêché de faire son service pendant un 
temps plus ou moins long; il s'agit au contraire desavoir si 
l'accident était de telle nature qu'il rendait dangereux pour le 
maître la continuation des services de l'employé. 

TF. 24 déc. 1898. Sghwarzer c Drugker. 
RO(ii). p. 888. — JT (i). 1899, p. 347. — RJ. XVII, p. 48. 

Voir Concurrence, déni de justice, — Rép. p. 403. — Ann. ly 
p. 85. — II, p. 120.— m, p. 103. — IV, p. 97. — V, p. 111. 

Ii«u«ge d*«ii¥r«ge. 

284. — Le maître d'état qui est chargé d'exécuter des tra- 
vaux d'après des plans qui lui sont fournis par un architecte 
est tenu de signaler à celui-ci les inconvénients qui pourraient 
résulter du fait que le travail viendrait à être exécuté confor- 
mément à ces plans, sous peine d'être rendu responsable des 
défectuosités du travail. 

Bâle- Ville, 24 mai 1897. Hôghli c. Lips. — HE. 1898, p. 207. 



285. — Celui qui a commandé un travail ne peut s'opposer 
à ce que l'entrepreneur le fasse exécuter par un tiers sous sa 
propre responsabilité, lorsque les aptitudes personnelles du dit 
entrepreneur n'entrent pas en ligne de compte. Tel est le cas, 
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par exemple, lorsqu'une personne s'est engagée à payer une cer- 
taine somme pour voir figurer son nom sur un véhicule-réclame. 
Comme les aptitudes personnelles de l'entrepreneur n'entrent 
pas en ligne de compte, celui qui a pris un tel engagement ne 
peut se refuser à payer le prix convenu, par le motif que l'entre- 
preneur ferait faire le travail commandé par un tiers (CO. 354 
al. 2). 
' Zurich (app.), 45 janv. 4898. Wûthrichc. Spegkbr. — HE. p. 69. 



286. — Celui qui a commandé un ouvrage et qui l'utilise 
pour son usage personnel, après avoir découvert |des défauts et 
les avoir signalés à l'entrepreneur, renonce par ce fait même à 
se prévaloir de ces défauts pour rendre l'ouvrage à celui qui le 
lui a fourni. Cette manière de procéder ne le prive cependant 
pas du droit de demander une réduction de prix (GO. 358). 
TF. 46 juillet 4898. Dannenberg & Schaper c. Renz. 
RO (II), p. 536. — RJ. XVI, p. 430. 



287. — Le fait que, dans un contrat de louage d'ouvrage, 
les parties ont stipulé un délai de garantie spécial, n'a nulle- 
ment pour effet de prolonger la durée du délai de vérification 
fixé par l'art. 357 CO., en ce sens que les réclamations seraient 
formulées à temps pourvu que cela ait lieu dans le délai de 
garantie. 

En effet, le but du législateur, en fixant au maître un court 
délai pour formuler ses réclamations, a été d'arriver, à bref délai, 
à la détermination de l'état de fait, pour protéger l'entrepreneur 
contre des chicanes que pourrait lui faire le maître et de régler 
ainsi en un temps très court les difficultés qui pourraient sur- 
gir entre parties. 

TF. 24 sept. 4898. Gloor c. Tschann. — RO (ii). p. 596. 
JT(i). 4899, p. 49. - RJ. XVII, p. 8. — HE. 4899, p. 2. 



288. — Constitue un louage d'ouvrage et non une vente, le 
contrat par lequel l'une des parties s'engage à construire et à 
livrer à l'autre un objet nettement déterminé, contre paiement 
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d'une somme qui revêt le caractère d'un salaire, et. non pas à 
livrer un objet déjà entièrement fabriqué (CO. 350). 

Lorsque le maître de l'ouvrage, au lieu de mettire immédiate- 
ment le dit ouvrage à la disposition de l'entrepreneur là où il a 
été livré, le transporte à un autre endroit et l'envoie même à 
un autre fabricant pour faire les réparations nécessitées par le 
mauvais état dans lequel se trouvait l'ouvrage au moment de 
sa livraison, il ne saurait plus exiger que l'entrepreneur le re- 
prenne; il ne peut plus exiger qu'une réduction du prix. 
TF. 18 nov. 1898. Giatz c Bûcher. — RO (ii). p. 789. 

Voir Déni de justice, louage de services, vente, — Rép. p. 407. 
— Ann. I, p. 87, — II, p. 125. — III, p. 106. — IV, p. 97. — 
V, p. 115. 

/ M 

]VI«iii«-le¥èe d'apposition. 

289. — Les décisions définitives des autorités administra- 
tives féd. doivent être assimilées aux jugements exécutoires 
et autorisent l'administration à requérir, le cas échéant, la 
main-levée de l'opposition du débiteur, en vertu des art. 80 et 
81 LP. 

Pour obtenir la nullité de la décision cant. lui refusant la 

main-levée de l'opposition, l'administration féd. doit exercer un 

recours pour déni de justice (Ojf. 178). 

TF. 2 mars 1898. Gons. féd. c. Ghatillon. — RO (i). p. 78. 
RO (PF). p. 45. — JT. p. 252. — S. jud. 234. — RGP. p. 348. 

290. — L'ordonnance du juge qui refuse la main-levée de 
l'opposition faite à l'exécution d'un jugement définitif régulière- 
ment rendu par le tribunal suisse compétent, peut être déférée 
au Trib. féd. par la voie d'un recours de droit public et doit 
être annulée (Const. féd. 61 ; LP. 81 al. 2). 

TF. 30 juin 1898. Frères Gonet c. Barbezat. 
RO (I). p. '242. — RO (PF). p. 156. — R. jud. p. 213. 

Voir Trih, féd, {comp. rec, droit civ.). 
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mandat. 

291 ■ — Les avocats n'échappent pas à l'obligation de rendre 
compte à leurs mandants, conformément à l'art. 398 CO., et en 
particulier de fournir la preuve des services dont ils demandent 
la rémunération. Ils doivent donc établir à quels services cor- 
respondent les honoraires qu'ils réclament. Ils ne sont, sans 
doutç, pas tenus de rendre compte, par le menu, dé toutes les 
opérations et du temps consacré à l'exécution de leur mandat, 
mais ils doivent fournir des indications suffisantes et, au besoin, 
faire les preuves nécessaires pour démontrer l'importance et la 
nature de leurs services. , 

TF. 22 janv. 1898. Binet c. Moriatjd. 
R. jud. p. 132. — RJ. XVI, p. 52. — HE. p. 115. 



292. — Le contrat de mandat est régi par le CO., même en 
matière immobilière (GO. 392 et s.). 

Doit donc être annulé, en vertu de l'art. 394 al 2 CO., l'acte de 
vente d'un immeuble passé par une personne sans pouvoirs ré- 
guliers de la part du propriétaire. Les frais frustraires du dit 
acte, en l'absence de toute faute de la part du propriétaire, sont 
à la charge de l'acquéreur. 

TF. 3 déc. 1898. Grenier c. Dumont. 
JT(i). 1899, p. 317. — RJ. XVII, p. 49. 



293. — Commet une faute, des conséquences de laquelle il 
est responsable, le banquier qui, après avoir pris l'engagement 
de faire reporter les actions d'un client jusqu'à la fin du mois, 
vend une partie de ces actions avant cette date. 

D'autre part, étant donnés les usages de la banque et la dis- 
position de l'art. 395 CO., un banquier qui ne reçoit pas de 
réponse de son client aux lettres et télégrammes qu'il lui envoie 
pour le mettre au courant de la tenue du marché et lui de- 
mander des ordres et qui reste ainsi sans instructions, est fondé, 
en prévision d'une baisse, à réaliser une partie des titres déposés 
chez lui par le dit client en couverture d'opérations effectuées 
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110 MANDAT COMMERCIAL 294—296 

pour son compte, et cela, tout au moins, jusqu'à ce qu'il soit 
couvert de ses risques. 

Genève, 17 déc. 1898. Banque fédérale c Bouland. 
S. jud. 1899. p. 105. 
Voir Rép. p. 417. — Ann. I, p. 88. — II, p. 127. — III, p. 109. 

— IV, p. 101.— V, p. 118. 

Handaf ••mmerclal. 

294. — La maison de commerce qui a confié la représenta- 
tion d'une succursale à un mandataire est liée par les actes 
passés par ce dernier avec des tiers, pourvu qu'ils rentrent dans 
le cadre des opérations que comporte habituellement la gestion 
de la succursale. Rentre dans cette catégorie la réclame par 
voie d'insertions, affiches, envoi de prospectus, etc., au profit 
de la maison. Il importe peu que le mandataire commercial 
n'ait pas été inscrit au registre du commerce en cette qualité, 
pourvu qu'en fait il soit chargé de la représentation. 

Vaud (tg). 5 avril 1898. R-eber c. Sjeubërli^ & Pfeifpeii. 
JT. p. 323. 
Voir Ann. III, p. 109. — IV, p. 102. — V, p. 120. 

mariage. 

295. — L'art. 27 de la loi du 24 déc. 1874 est une disposi- 
tion d'ordre public; il en résulte qu'une femme étrangère doit 
être âgée de 16 ans au moins pour se marier en Suisse, alors 
même que d'après sa loi nationale elle serait autorisée à se marier 

plus tôt. • 

RJP. 1898. p. 12. 

Voir Rép. p. 417. — Ann. I, p. 90. — III, p. 110. — IV, p, 102. 

— V, p. 121. 

Hariiues de fabrifiue. 

296. — Tout exposant qui a obtenu une récompense dans une 
exposition a le droit de s'en prévaloir dans l'intérêt de son com- 
merce et de son industrie et peut, en particulier, la porter à la 
connaissance du public, en usant à cette fin de la liberté géné- 
rale de la publicité. 
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297^298 MARQUES DE FABRIQUE 111 

Les récompenses étant constatées par les diplômes, ce sont 
ceux-ci qui doivent faire règle pour la détermination des droits 
de Texposant récompensé ; ce dernier ne saurait ni les reviser, 
ni y ajouter ou en retrancher quelque chose, en s'appuyant sur 
des éléments étrangers à l'acte lui-même. 

L'exposant n'est toutefois pas limité à la reproduction tex- 
tuelle des termes du diplôme ; il lui est loisible d'accompagner 
la mention de la récompense d'explications ou de développe- 
ments destinés à faire ressortir la signification ou l'importance 
de celle-ci, à la condition que ces explications ou développe- 
ments soient conformes à la vérité. Mais il ne lui est pas permis 
de s'attribuer, vis-à-vis d'un autre industriel également récom- 
pensé, une supériorité qui ne résulte pas des diplômes eux- 
mêmes (loi sur les marques de fstbrique du 26 sept. 1890, art. 21 

à 23). 

TF. 25 février 1898. Rbdard frères c. Péclard. 

RO(u). p. 137.— JT. p. 305. — S. jud. p. ^1. 



297. — Par arrêt du 25 mars 1898 le Tribunal fédéral a 
confirmé le jugement rendu le 3 décembre 1897 par le Tribunal 
de commerce de Zurich, mentionné dans les Annales V, sou» 
No 343. 

TF. 25 mars 1898. Zwicky c. Gutermann & C»*. 
RO(ii). p. 52. — HE. p. 141. — RGP. p. 577. 

298. — Une marque de fabrique ne peut être cédée comme 
telle, mais bien en même temps que l'exploitation commerciale 
qui l'utilise pour ses produits. 

Une marque de fabrique peut être divisée entre divers ces- 
sionaires, suivant les produits sur lesquels elle est apposée; en 
revanche, il est douteux qu'elle puisse être divisée suivant les 
régions géographiques auxquelles sont destinés ces produits. 

La protection d'une marque cesse au bout de trois ans de non 
usage de celle-ci. 

Une marque ne peut être enregistrée que si elle se distingue 
de celles qui le sont déjà -par des caractères essentiels. Si tel 
n'est pas le cas, l'usage doit en être interdit, alors même que la 



Digiti 



zedby Google 



112 MARQUES DE FABRIQUE 299 — 300 

maison qui remploie n'aurait pas agi à dessein, mais seulement 
avec négligence ou imprudence; ces circonstances n'ont d'im- 
portance qu'au cas où il s'agit de la culpabilité de la maison qui 
fait usage de la marque similaire. Pour apprécier s'il y a simili- 
tude, il faut se placer au point de vue de la moyenne du public 
acheteur et non à celui d'un négociant expérimenté. 

Le dépôt d'une marque ne donne droit à la protection que 
pour les produits en vue desquels elle a été enregistrée et non 
pour d'autres auxquels elle ne serait appliquée que plus tard. 

Les poinçons et autres outils destinés à apposer la marque 
interdite doivent être saisis et détruits (lo| du 26 sept. 1890, 
art. 1, 4, 5, 6, 9, 11, 24 a, 27, 32 al. 2). 

TF. 3 juin 1898. Sandoz et Breitmeyer c. Etablissements, 
Orosdi-Back. — RO(n). p. 336, — JT. p. 648. — R. jud. p. 324. 
— S. jud. p. 625. — RJ. XVII, p. 18. — RGP. p. 933. 

Neuchâtel, 13 février 1898. — RN. IV, p. 633. 



299. — En matière de marques de fabrique, la simple 
imprudence ou négligence suffit, aux termes de l'art. 25 de la 
loi du 26 sept. 1890, pour donner lieu à l'indemnité civile. 

Il y a négligence, lorsque quelqu'un met en circulation des 
marchandises revêtues d'une marque contrefaite ou imitée dont 
il ignore le caractère illicite, mais qu'il aurait pu reconnaître 
en agissant d'une manière convenable. 

Commet donc une faute engageant sa responsabilité civile, 
celui qui achète, pour la mettre en vente, une marchandise 
revêtue d'une marque contrefaite, alors que cette marque est 
très connue dans le commerce et qu'il aurait suffi au commer- 
çant d'une prudence moyenne pour être exactement renseigné. 

Genève, 17 déc 1898. Gompagna c. Bouvier & Vock. 
S. jud. 1899, p. 221. 



300. — L'art. 6 de la loi sur les marques de fabrique du 
26 sept. 1890, tout en excluant par son l^r al. l'enregistrement 
de marques^ nouvelles qui ne se distinguent pas suffisamment 
de marques anciennes, autorise cependant par son 3^ al. l'en- 
registrement d'une marque similaire, à condition qu'elle soit 
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300 MENTIONS DE MONNAIES INDUSTRIELLES 113 

destinée à des produits ou marchandises d'une nature totale- 
ment différente de ceux auxquels se rapporte la marque an- 
cienne. 

Lorsque, toutefois, une marque a été déposée pour un cigare 
façon allemande, un concurrent ne saurait pas Tutiliser ultérieu- 
rement pour un cigare façon française. Il n'y a en effet pas une 
différence suffisante entre ces deux genres de produits pour que 
toute confusion puisse être évitée. 

L'art. 32 de la dite loi doit être interprété en ce sens que les 
tribunaux civils peuvent, aussi bien que les tribunaux de l'ordre 
pénal, ordonner la destruction des marques contrefaites ; toute- 
fois cet article ne s'applique qu'aux objets dont l'existence a 
contribué à léser les droits de l'ayant droit à la marque, entre 
autres, par exemple, les emballages portant la marque illicite, 
mais non pas les placards et affiches reproduisant une image 
de la mairchandise qui porte cette marque. 

TF. 15 cet. 1898. Hediger & Oe c. Eighenberger & Oe. — RO (n). 
p. 700. — JT (i). 1899, p. 386. — RJ. XVII, p. 19. — HE. 1899, 
p. 109. 

Voir Rép. p. 420. — Ann. I, p. 90. — II, p. 128. — III, p. 110. 
— IV, p. 102. — V, p. 124. ' 

Voir aussi D^ Philippe Dunant, Traité des marques de 
fabrique et de commerce, 

B^ A. Mackenroth, Nehengesetze zum schweizerischen Obliga- 
tionenrecht. 

J. Vallotton, D"* en droit, Jurisprudence du Trib, féd, en 
matière de concurrence déloyale et de marques de fabrique y de 
1896 à i898. — R. jud. 1898, p. 289. 

mentions de récompenses industrielles. 

Voir Marques de fabrique. 

monnaie. 

Voir Ann. I, p. 93. 



Annales VI — 8 
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N 

Mamtissement. 

Voir Gage, — Ann. I, p. 93. 

iVatlomallié. Itfatu rai Isii lion. 

301. — A teneur de Tart. 7 al. 2 de la loi féd. du 3 juillet 
1876 sur la naturalisation, le Trib. féd. est compétent pour sta- 
tuer sur les oppositions faites par des autorités cant. ou com- 
munales à la libération d'un citoyen de la nationalité cant. Par 
contre, il n'aurait à s'occuper du maintien d'une tutelle à 
laquelle serait soumis un citoyen naturalisé à l'étranger que si 
celle-ci pouvait avoir un effet sur la valeur de la renonciation 
à la nationalité formulée par ce dernier. 

Dès l'instant qu'un citoyen remplit toutes les conditions 
posées par l'art. 6 de la loi de 1876, la libération de la nationa- 
lité suisse ne peut pas lui être refusée. 
TF. 20 janv. 1898. N.egeli c Zurich. — RO (i). p. 98. — HE. p. 57. 

302. — Le fait par un citoyen suisse d'acquérir une nationa- 
lité étrangère n'a nullement en lui-même pour effet de lui faire 
perdre son droit de cité suisse, tant qu'il n'y pas formellement 
renoncé (Gonst. féd. art. 44; loi du 3 juillet 1876, art. 6 et 7). 

TF- 5 mai 1898. Commune de Feldis & gons. c. Hoirs Barandun. 
RO (i). p. 312. 

Voir Rép. p. 438. — Ann. I, p. 94. — H, p. 133. — IH, p. 113, 
— IV, p. 106. — V, p. 125. 

Mom. 

Voir Rép. p. 440. — Ann, I, p. 95. 

IVoTatlon. 

303. — La novation ne se présume pas. Celui qui l'invoque 

doit prouver l'intention du créancier de l'opérer (CO. 143). 

Genève, 12 mars 1898. Jagques-Dalcroze & Yves Plessis c. Dauphin. 

S. jud. p. 247. 
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304—307 OBLIGATION IMMORALE OU ILLICITE 115 

304. — Le contrat par lequel une personne, connaissant 
l'insolvabilité d'un débiteur, s'engage à payer sa dette à de cer- 
taines conditions, constitue, non pas un acte de cautionnement 
(CO. 489, 491), mais un contrat de novation, par la substitution 
d'un nouveau débiteur à l'ancien (GO. 142). 

Genève^ 25 juin 1898. Bernard et c. Soherrer. 
S. jud. 621. - RJ. XVII, p. 35. 

Voir Extinction des obligations, gagCy 'prescription, — Rép. 

p. 444. — Ann. I, p. 95. — II, p. 134. — IV, p. 106. — V, p. 126. 





Obligation allnientalre. 

Voir Indemnité. 

Obligation immorale ou illicite. 

305. — Est nul le contrat portant sur la vente d'un brevet, 
lorsque ce brevet a trait à la fabrication d'un produit sans 
valeur, inutilisable dans le commerce, que l'acquéreur se pro- 
pose d'exporter à l'étranger en fraude de brevets déjà existants 
(GO. 17). 

TF. 4 mars 1898. Hefti c. Hoffmann-Laroche & G^e. 
RO (II). p. 165. — RJ. XVI, p. 86. 



306. — La clause d'un contrat de vente qui oblige l'acheteur 

à faire de la chose vendue un emploi déterminé et lui en interdit 

toute cession, sous sanction d'une indemnité déterminée, n'est 

pas contraire à la loi ni aux bonnes mœurs (CO. 17). 

TF. 18 juin 1898. Union chimique c. Leisler Bock & Gi«. 
RO(ii). p. 434. — S. jud. p. 661. — RGP. p. 1022. 

307. — N'a pas un objet immoral la promesse de payer une 

indemnité à titre de réparation du dommage matériel et moral 

causé à un père de famille par la séduction de sa fille mineure 

(CO. 17). 

TF. 2 déc. 1898. Jaton c Gavin. - RO(ii). p. 823. — JT(i). 1899, 
p. 50. — S. jud. 1899, p. 81. — RGP. 1899, p. 318. 
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308. — Constitue une obligation immorale celle qui porte 
sur la vente de la clientèle d'une maison de tolérance. Le ven- 
deur ne saurait donc jouir d'une action en justice pour obtenir 
le paiement du prix de cette vente (CO. 17). 

TF. 10 déc. 1898. Mûller c Mettauer. — RO (n). p. 862. — 
RJ. XVII, p. 42. — ZB. 1899, p. 273, 275. 
Voir Clause pénale^ concurrence, — Rép. p. 444. — Ann. II, 
p. 135. — III, p. 114. — IV, p. 106. — V, p. 126. 

OMIgation iinpossIMe. 

309. — Les art. 17 et 145 GO., qui traitent de l'obligation 
impossible, ne visent que les cas d'impossibilité absolue et 
matérielle et non la simple impuissance du débiteur dépourvu 
des moyens légaux ou pécuniaires de s'exécuter. Lorsqu'il 
n'existe qu'une impossibililé subjective d'exécuter le contrat, 
l'obligation du débiteur se résout en dommages-intérêts, con- 
formément aux art. 110 et suiv. CO. 

Vaud (tg), 9 fév. 1898. Botelli c. Fuhrer. ~ JT. p. 189. 

Offre. 

Voir Rép. p. 448. — Ann." II, p. 137. — III, p. 116. 



Paetuiu reservati doinliili. 

Voir Transmission de la propriété mobilière, vente, — Ann. V, 
p. 127. 

Paiement. 

310. — A moins de convention ou de disposition légale con- 
traire, le paiement d'une somme d'argent doit être effectué au 
domicile du créancier (GO. 84). 

Berne, 25 juin 1898. Blau c Bâcher. — ZB. 1899, p. 214. 

Yoir Exécution des obligations, — Rép. p. 450. — Ann. I, p. 96. 
— II, p. 137. — IV, p. 108. — V, p. 126. 
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311 POURSUITE POUR DETTES 117 

Partielpatioli à la saisie. 

Voir Législation applicable. 

Patente. 

Voir Impôts» 

Patente d'auberge. 

Voir Impôts, liberté du commerce et de Vindustrie, 

Peine eonventionelle. 

Voir Clause pénale. 

Pension. 

Voir Ann. III, p. 138. 

Pension militaire. 

Voir Trib. féd, (instance unique). 

Personnalité Juridiiiue. 

Voir Société en commandite, — Ann. II, p. 138. — III, p. 117. 

— IV, p. 109. 

Poliee sanitaire. 

Voir Ann. V, p. 128. 

Postes fédérales. 

Voir Ann. II, p. 139. — IV, p. 109. 

Poursuite pour dettes. 

311. — Les cantons ne sont tenus de soumettre à l'approba- 
tion du Conseil féd. que les lois et règlements qu'ils ont adop- 
tés en application des art. 13, 25, 27, 45 et 111 LP (LP 29. 333). 

Il en résulte que l'approbation accordée par le Conseil féd. à 
des lois ou règlements sur d'autres questions relatives à la 
poursuite et la faillite ne lierait pas les tribunaux, s'il était 
établi que ces lois ou règlements empiètent sur le domaine 
appartenant à la législation fédérale et constituent par consé- 
quent une violation de l'art. 64 Const. féd. 

Le Trib. féd. statuant comme cour de droit public peut se 
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nantir du recours interjeté contre des décisions rendues en vio- 
lation de la législation ou de la Const. féd. 

TF. 1er juin 1898. Zulliger. 
RO (I). p. 199. — RO (PF) p. 141. — MBR. p. 301, 304. 

Voir Déni de justice et 11^ partie du présent volume. 

Prescription. 

312. — L'art. 153 6® CO. doit être interprété en ce sens que, 

pour que la prescription continue à courir, il suffit que le 

débiteur ait en Suisse un domicile devant le juge duquel il 

puisse être actionné, sans qu'il y ait lieu de tenir compte du 

fait que ce domicile est inconnu du créancier. 

Zurich (app.) 1er mars 1898. Wegmann c. Buchi. 
RJ. XVII, p. 73. — HE. p. 290. 

313. — La prescription de l'action en dommages- intérêts 
fondée sur les art. 50 et s. et 67 CO. est interrompue par le fait 
que le demandeur est intervenu comme partie civile dans un 
procès pénal intenté au défendeur pour lésions corporelles cau- 
sées par sa négligence. La prescription d'une année (GO- 69.) 
ne recommence à courir qu'à dater du jour où le jugement est 
devenu définitif. 

TF. 19 mars 1898. Horlacher c Horlagher. — RO(ii). p. 205. 



314. — Le fait par le créancier d'une dette régie par le droit 
féd. d'intervenir au bénéfice d'inventaire de la succession de 
son débiteur n'a pas pour effet d'interrompre le cours de la 
prescription de la dite créance. 

Ne constitue pas une reconnaissance de dette de la part de 
l'héritier du débiteur, au sens de l'art. 54 CO., le fait que la dite 
créance a été portée à l'inventaire des biens du défunt.. 
Tessin, 23 avril 1898. Bertine c Dazzi. — RGP. p. 605. 



315. — Le fait qu'une créance a été constatée par un juge- 
ment définitif ne lui enlève aucun de ses caractères spéciaux, 
parce que le jugement n'implique pas une novation. Si donc 
la créance originaire est soumise à une prescription spéciale. 
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par exemple celle prévue par Tart. 69 CO., elle reste soumise à 
cette prescription même après le jugement ^ui Ta définitive- 
ment consacrée. L'art. 157 CO. doit être interprété en ce sens 
qu'après chaque décision du juge recommence une nouvelle 
prescription de même durée que celle qui était applicable avant 
cette décision. 

Dans les cas où il s'agit d'une action en dommages-intérêts 
résultant d'un délit, si l'action pénale ne se prescrit que par 
un délai plus long que celui prévu par l'art. 69 al. 1 CO., l'action 
civile est aussi soumise à cette même prescription plus longue, 
sans qu'il y ait lieu de s'occuper de la question de savoir si la 
poursuite pénale a eu ou n'a pas eu lieu. 

L'art. 69 al. 2 CO. est applicable non seulement dans les cas 
où la législation pénale cantonale prévoit un délai de prescrip- 
tion plus long que celui prévu par cet article, mais aussi dans 
celui où la dite législation pénale ne prévoit aucune prescrip- 
tion. Dans ce dernier cas, l'action civile est également impres- 
criptible. 

Zurich (app.) 15 cet. 1898. Signer. — JT (i) 1899, p. 388. 
RJ. XVII, p. 76. — HE. p. 306. — RGP. 1899, p. 521. 

Voir Droit de changCy état de collocationy législation applica- 
ble, vente, — Rép. p. 473. — Ann. I, p. 96. — II, p. 139. — 
III, p. 118. — IV, p. 110. 

Pressa. 

316. — La presse a le droit de publier les jugements pro- 
noncés publiquement sans distinction entre ceux qui ont pour 
objet des intérêts purement personnels et ceux d'une portée 
plus générale ; mais si un journal use de ce droit d'une manière 
désagréable pour un particulier, il commet un abus qui peut 
donner lieu à application de l'art. 50 CO. 

Genève (civ.), 11 fév. 1898. Le Peuple de Genève c. Finaz. 
S. jud. 4899, p. 213. 

317. — L'art. 55 Const. féd., qui garantit la liberté delà 
presse, n'a pas pour effet d'accorder une protection à la presse 
en ce sens que des actes qui par leur nature seraient illicites. 
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120 PRIVILÈGE DANS LA FAILLITE 318—320 

deviendraient licites pourvu qu'ils fussent commis par la voie de 
la presse. Cette disposition a uniquement pour but d'empêcher 
que l'on applique à la presse des dispositions exceptionnelles et 
qu'en interprétant extensivement les dispositions du droit 
commun, on porte atteinte au droit des citoyens d'exprimer 
leur opinion. 

TF. 2 mars 1898. Wildi c. Fahrl^nder. — RO(i). p. 48. 



318. — Lorsqu'une personne condamnée pour délit de presse 
a obtenu la nullité d'un jugement la condamnant à une peine^ 
en vertu de l'art. 55 Const. féd., elle doit non seulement être 
libérée de la peine prononcée mais encore elle ne saurait être 
condamnée à supporter les frais de l'instance qui a pris fin par 

-4e jugement annulé. 

TF. 7 déc. 1898. Wildi c. Fahrl.ender. — RO(i). p. 564. 
Voir Rép. p. 478. — Ann. I, p. 97. —II, p. 141. — III, p. 120. 

— IV, p. 113. — V, p. 131. 

Prêt. I 

Voir Rép. p. 481. — Ann. I, p. 98. — II, p. 141. — III, p. 125. 

— IV, p. 114. — V, p. 132. 

Preuve. 

319. — Un bulletin de commande délivré et signé par le. 
vendeur ou son représentant ne suffit pas à lui seul à prouver 
qu'une commande a été faite. 

Schaflfhouse, 24 juin 1898. — AOS. p. 56. 
Voir Divorce, exécution des obligations, novation, revendica- 
tion, Trib. féd. (procédure), vente. — Ann. V, p. 133. 

Privilège dana la faillite. 

320. — Pour autant que les immeubles appartenant à une 
femme mariée sont confiés à l'administration du mari, comme 
c'est le cas en droit zuricois, ces immeubles doivent être 
comptés au nombre des apports de la femme, alors même que le 
mari n'aurait pas le droit d'en disposer. Lorsque la femme re- 
prend ces immeubles dans la faillite du mari en sa qualité de 
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321—323 -PROMESSES DE MARIAGE 121 

propriétaire, la valeur n'en doit pas moins être comptée pour 
établir le montant total des revendications de la femme et cette 
valeur doit être imputée sur la moitié privilégiée (LP. 219, 
/Cl. IV). 

TF. 24 déc. 1898. Wipf c. Masse Wipf. 
RO(n). p. 883. — RO(pf). p. 860. — RJ. XVII, p. 73. — HE. 1899, p. 75. 



321. — Dans le canton de Zurich le privilège de l'art. 219, 
Cl. IV LP. s'applique aussi aux biens que la femme a acquis 
pendant le mariage par l'exercice d'une industrie séparée 
(GO. 35). 

Zurich (app.) 31 déc. 1898. Festner. — HE. 1899, p. 84. 

Voir Ann. I, p. 63. — II, p. 143. — III, p. 122. — IV, p. 116. 
— V, p. 134. 

Produetion de plécea. 

322. — Les autorités féd. ne peuvent être liées par les dis- 
positions des lois cant. sur la procédure civile relatives à la 
production d'actes, car la livraison de pièces officielles de la 
Confédération n'a lieu qu'en vertu des principes du droit féd. 
En conséquence, leCons. féd. n'a jamais reconnu une obligation 
légale de produire des pièces de ce genre dans des procès privés. 
D'après la pratique suivie par le Gons. féd., les documents non 
imprimés des archives féd. ne sont pas livrés au dehors aux 
particuliers ; par contre, suivant les circonstances, on peut per- 
mettre aux intéressés de prendre connaissance des actes aux 
archives même. 

RJP. 1898, p. 37. 

^ Promiesaeii de mariage. 

323. — Pour que la rupture de promesses de mariage puisse 
donner ouverture à une demande en indemnité, en vertu de 
l'art. 50 CO., il faut que la manière de procéder de celui des 
futurs époux qui se désiste et les circonstances dans lesquelles 
se produit la rupture, impliquent un acte illicite, par exemple 
lorsque la rupture se fait d'une façon blessante pour l'autre 
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contractant, lorsque celui-ci a été volontairement trompé ou 
,«xposé aux moqueries du public. 

Berne, 14 janv. 1898. Ulmer c. Habegger. — ZB. 1899, p. 68. 
TF. 14 juin 1898. — S. jud. 1899, p. 420. 



324. — La demande en dommages-intérêts basée sur une 
rupture de promesses de mariage peut, suivant les circonstances, 
être considérée comme fondée sur la non-exécution d'un contrat 
ou comme dérivant d'un acte illicite. Dans le premier cas, elle 
■est régie par le droit cant. et, dans le second, par le droit féd. 

Pour qu'il y ait lieu à indemnité pour rupture de promesses 
de mariage, en vertu des art. 50 et s. CO., il faut que le deman- 
deur à l'indemnité établisse, d'une part, une faute à la charge 
du défendeur et, d'autre part, un dommage matériel qui lui 
aurait été infligé. 

Lucerne, 29 déc 1897. — ZB. 1898, p. 326. 
Voir Rép. p. 511. — Ann. I, p. 99.— II, p. 143. — III, p. 123. 
— IV, p. 116. 

Propriété. 

Voir Rapports de voismage. 

Propriété industrielle. 

Voir Brevets d'invention, marques de fabrique. 

Voir aussi D»* Philippe Dunant , Traité des marques de 

fabrique. 

D»* A. Mackenroth, Nebengesetze zum schweizerischen Obli- 

gationenrecht. 

Propriété littéraire et artistique. 

325. — Le titre d'un ouvrage constitue une propriété au 
profit de Tauteur et a droit à être protégé. 

La prise de possession de ce titre peut résulter de circon- 
stances antérieures à la publication de Touvrage, telles que décla- 
rations à la librairie, annonces dans les journaux, etc., à la 
condition que la publication ait suivi cette prise de possession 
dans un certain délai. 



Digiti 



zedby Google 



326—327 PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE 123 

Le fait de chercher à établir une confusion entre deux publi- 
cations, en imitant le titre d'un ouvrage annoncé, constitue un 
acte de concurrence déloyale. 

Ce n'est pas seulement l'éditeur de la publication poursuivie 
qui peut être recherché, mais aussi celui qui en a aidé la diffu- 
sion et la vente, mettant son nom sur la couverture et s'intitu- 
lant le dépositaire, alors qu'il savait que le titre adopté établi- 
rait une confusion avec un autre ouvrage. 

Genève, 18 juin 1898. Burkhardt c Correvon & Kinksieck. 
S. jud. p. 616. 

326. — La situation de l'éditeur d'un ouvrage peut être 
envisagée au double point de vue de la propriété de cet ouvrage 
et de la responsabilité vis-à-vis du public. Celui-ci ne connaît 
que la personne dont le nom figure sur l'ouvrage, et la seule 
présence de ce nom suffît à faire assigner à son propriétaire, vis- 
à-vis des tiers, les responsabilités qui sont le correspectif des 
avantages qu'elle lui présente d'autre part. 

Aux termes des dispositions de l'art. 12 de la loi du 23 avril 
1883, peut être considéré comme éditeur d'un ouvrage et par 
conséquent comme responsable en cas de contrefaçon, non 
seulement celui qui reproduit une œuvre, mais aussi celui qui^ 
la répand dans le public. 

D'une manière générale, commet une faute entraînant sa res- 
ponsabilité, tout éditeur qui reproduit une œuvre ou en répand 
dans le public une reproduction, sans s'être assuré qu'il n'existe 
sur cette œuvre aucun droit au profit de tiers. 

Genève (corn.), 30 juin 1898. Gharnaux frères c Burkhardt 
& GONs. — S. j ud. p. 525. 

327. — Lorsqu'une société musicale donne une série de 
concerts, au cours desquels elle exécute un certain nombre 
d'œuvres, dont les unes sont soumises à un droit en faveur de 
l'auteur et les autres exonérées de tout droit, les tantièmes pré- 
vus par l'art. 7 de la loi féd. du 23 avril 1883 doivent être cal- 
culés en prenant la recette totale de tous les concerts, en répar- 
tissant proportionnellement cette recette entre les œuvres 
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sujettes au droit et celles qui ne le sont pas et en prenant le 

2 % de la part de recette afférente aux œuvres soumises au 

droit. 

Saint-Gall, 11/12 cet. 1898. — ESG. p. 64. 

328. — A teneur de l'art. 1^^ al. 3 de la loi féd. du 23 avril 
1883, le droit exclusif d'exécutioi^d'une œuvre musicale appar- 
tient à Tauteur ou à ses ayants droit. Celui qui prétend être 
ayant droit de Fauteur et avoir ainsi le droit de porter plainte 
pour exécution illégale d'une œuvre est tenu de justifier sa 
qualité. 

TF (ccp). 15 dée. 1898. Flehner c. Entsch. — RO{i). p. 693. 

« 

329. — Celui qui fait don d'une œuvre de littérature ou 
d'art qu'il a créée transmet uniquement la propriété de l'exem- 
plaire donné, et non celle du droit immatériel d'exécution et de 
reproduction. 

L'artiste qui élabore le modèle d'une œuvre de sculpture doit 
être considéré comme l'auteur de cette œuvre, alors même qu'il 
en aurait confié l'exécution matérielle à autrui. 

Ne constitue pas un portrait ou buste-portrait (loi du 23 avril 
1883, art. 5 al. 2) la caricature ou le masque caricaturesque 
qui, d'ailleurs, n'a pas été exécuté par l'artiste « sur commande » 
de la personne caricaturée. 

La reproduction d'une œuvre d'art peut être illicite alors 
même qu'il n'en résulterait aucun préjudice pécuniaire pour 
l'auteur. La disposition de l'art. 11 al. 7 de la loi de 1883, qui 
autorise « la reproduction d'objets d'art qui se trouvent à 
demeure dans les rues ou sur les places publiques y » doit être 
considérée comme une exception au principe de la protection 
du droit d'auteur et, partant, être interprétée restrictivement. 

Lors donc que des sculptures sont disposées sur la façade 
d'une galerie avec cour appartenant à une société privée, il y a 
lieu d'admettre que ces sculptures ne sont pas sur une place 
publique, au sens de l'article précité, alors même que la cour 
serait accessible au public et servirait, à certaines époques de 
l'année, à l'exploitation d'un restaurant. 
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Celui qui, après avoir reproduit de bonne foi une œuvre pro- 
tégée, persiste à mettre en vente ses reproductions, nonobstant 
avis de la prétention légitime des intéressés, commet une faute 
grave, au sens de Tart. 43 de la loi, et tombe sous le coup des 
pénalités prévues par cette disposition. 

La confiscation a le caractère d'une mesure préventive et non 
-d'une peine; elle peut donc être ordonnée contre le contre- 
facteur, alors même que celui-ci ne serait pas propriétaire des 
objets contrefaits. 

TF (gcp). 15 déc. 1898. Union photogr. c Brunner & Hauser. 
RO (i). p. 697.— JT(i), 1899, p. 194. — S. jud. 1899, p. 261. — 
HE. 1899, p. 133. 

Voir Rép. p. 533. — Ann. I, p. 101. — II, p. 144. — III, p. 123. 
— IV, p. 117. — V, 135. 



Voir For, 



Prorogation de for. 

Frud'ltonmies. 

Voir Rép. p. 538. ^ Ann. I, p. 37. — II, p. 60. — III, p. 125. 

Q 

Qiiiiiaiice. 

Voir Ann. II, p. 145. 

R 

Raisons de comnieree. 

330. — La loi exige de la raison individuelle qu'elle indique 
le nom du commerçant, qu'elle ne contienne rien qui ne soit 
€onforme à la réalité et, en particulier, aucune mention faisant 
présumer l'existence d'une société. Si le fils du premier chef de 
la maison, en vue de modifier aussi peu que possible la raison 
qu'il a reprise, signe « N. N. fils, » cette raison ne dit rien qui 
soit contraire à la réalité, et cependant elle contient tout ce que 
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la loi exige. Le fait que les prénoms du fils sont différents de 
ceux de son prédécesseur ne rend pas la raison illégale, car la 
loi se contente de la mention du nom de famille, et les prénoms 
indiqués par la raison de commerce ne sont pas donnés comme 
ceux du propriétaire actuel. On doit donc accepter les raisons 
de commerce telles que « J. Meyer fils, » « Veuve A. Schulze, 5^ 
etc. Pour le même motif on doit considérer comme légales des 
raisons sociales telles que « les fils de N. N. Meyer, » ou « les 
frères » ou « les hoirs d pourvu que Tun des successeurs porte 
le nom contenu dans la raison et que le rapport indiqué dans 
la raison entre l'ancienne société et la nouvelle soit conforme à 
la réalité. La raison de commerce indique le nom d'un des asso- 
ciés et aussi l'existence d'une société : la loi ne réclame rien 
de plus. 

Il est vrai qu'avec des raisons de commerce formées de cette 
manière le public est plus facilement induit en erreur; celles-ci 
ne doivent donc être admises à l'inscription que si, selon les 
circonstances du cas particulier, elles ne conduisent pas à une 
dissimulation, intentionnelle ou non, du nom du propriétaire. 
Quant aux sociétés en commandite, on doit en outre tenir 
compte des dispositions de l'art. 600 GO. 

L'adjonction à la raison indiquant V existence d'une société^ 
ne doit rien contenir qui ne soit conforme à la réalité; une 
maison ne peut signer Meyer frères que si elle comprend au 
moins deux associés de ce nom. L'adjonction ne doit pas non 
plus déceler un plus grand nombre de personnes que la société 
n'en comprend réellement. Mais si elle est conforme à la réalité, 
la loi est observée ; il n'est pas nécessaire qu'elle soit libellée de 
telle sorte qu'elle indique tous les associés. Lorsqu'un comman- 
ditaire entre dans une société déjà existante, la raison de com- 
merce, qui indique déjà l'existence d'une société, n'a pas besoin 

d'être modifiée. 

RJP. 1898, p. 17. 



331. — Soit en vertu des principes .généraux sur les con- 
trats, soit en vertu d'une application par analogie de l'art. 874 
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CO., relatif aux raisons sociales, celui qui succède par acquisi- 
tion ou autrement à un établissement déjà existant peut Indi- 
quer dans ses enseignes, inscriptions sur la devanture de son 
magasin, ainsi que dans ses formulaires, factures et papiers de- 
commerce, le nom de la personne à laquelle il succède, à la 
seule condition d'y être autorisé expressément ou tacitement 
par son auteur, ou par les héritiers de son auteur, et alors même 
que cette indication n'aurait pas été inscrite au registre du 
commerce. 

L'autorisation de s'intituler successeur d'une certaine per- 
sonne résuite suffisamment d'une convention par laquelle cette 
personne fait remise à une autre de tout son fonds de commerce,. 
y compris la clientèle et l'achalandage; il en est ainsi, à plus 
forte raison, si le vendeur s'est interdit de faire concurrence à 
l'acquéreur. 

Constitue non moins certainement une autorisation tacite de 
la part des héritiers, le fait d'avoir toléré, pendant de nom- 
breuses années et sans protestation aucune, l'usage fait par 
l'acquéreur de la désignation de successeur de leur père. 

Ne saurait être tenu à des dommages -intérêts l'acquéreur 
qui, de bonne foi, ajoute à la mention à laquelle il a droit, suc- 
cesseur de J, Dussaix, les mots maison fpndée en iSli "par 
M, J. Dussaix, alors surtout que cette adjonction n'a causé 
aucun préjudice aux héritiers du dit J. Dussaix, qui en ont 
obtenu la suppression. 

TF. 25 mars 1898. Frères Dussaix c. Ghazal. 
RO (il), p. 216. — JT. p. 337. — R jiid. p. 161. — RGP. p. 748. 

332. — Les adjonctions à une raison de commerce, destinée» 
à désigner d'une façon plus précise le genre d'affaires du titu- 
laire, ne font pas partie de la raison elle-même. Dès lors, le 
préposé ne saurait se refuser à les inscrire, par le motif que 
d'autres maisons auraient déjà fait inscrire des adjonctions- 
semblables (GO. 867). 

Vaud (Tc), 17 mai 1898. Gaille. — JT. p. 431. — RGP. p. 719. 
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334. — Le GO. ne contient aucune disposition générale^ s*ap- 
pliquant à toutes les raisons de commerce nouvelles, qui n'obli- 
gerait les maisons de création nouvelle à adopter une raison de 
commerce distincte de celles déjà existantes que si les deux 
maisons dont les raisons de comnierce peuvent prêter à confu- 
sion sont établies dans la même localité. 

L'art. 873 GO. qui traite des raisons de commerce des sociétés 
anonymes ne fait, notamment, aucune distinction entre les 
sociétés ayant leur siège dans la même localité et celles qui sont 
établies dans différentes parties de la Suisse, faisant ainsi une 
différence entre ces raisons de commerce et les raisons indivi- 
duelles (GO. 868). 

Il en résulte que la société établie à Soleure sous le nom de 
Schweizerische Hypothekenhank est fondée à s'oppofeer à ce 
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333. — Les sociétés anonymes, libres de choisir leur raisou 
sociale comme elles l'entendent, ont l'obligation d'adopter une 
désignation qui les distingue de toute autre raison déjà inscrite, j 
plus nettement encore que ne doivent le faire les particuliers 
et les sociétés en nom collectif, dont la raison ne peut contenir i 
d'autres noms que ceux du ou des chefs de la maison, \ 

La désignation a Art. Inst. » ne peut être considérée comme 
un bien commun au point de vue linguistique, ni comme une 
désignation générique d'un usage général. G'est une désignation 
individuelle, originale.. 

La désignation a Bibliograph. Art. Institut Zurich » ne se 
distingue pas nettement de la désignation a Art. Institut Orell 
Fûssli, y> déjà inscrite au registre du commerce; elle doit par 
conséquent être interdite, en vertu de l'art. 873 GO. 

Les tribunaux ne sont compétents pour décider si telle ou telle 
raison est conforme à la loi que s'il y a litige à ce sujet. A ce 
défaut, c'est l'affaire des autorités chargées de la tenue et de la 
surveillance du registre du commerce. 

Zurich (coin.), 14 oct. 1898. Art. Inst. Orell Fûsslï c. Biblio- 
graph. ART. Institut Zurich— JT (i). 1899, p. 113. — HE, 1899, 
p. 3. — RGP. 1899, p. 331. 
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qu'une société établie postérieurement à Berne prenne le nom 

de Se hweizerische Hypothekenhank in Bern (CO. 867, 868, 873, 

876 al. 1). 

TF. 29 déc 1898. Schweiz. Hypothekenbank in Solothurn c. 
ScHW. Hypothekenbank in Bern. — RO(ii). p. 891. — JT(i). 
1899, p. 365. — S. jud. 1899, p. 405. — RJ. XVII, p. 57. - ZB. 
1899, p. 195, 200. 

. Voir Concurrence, — Rép. p. 541. — Ann. I, p. 102. — 
II, p. 145. — m, p. 125. — IV, p. 119. — V, p. 136. 

Rapports de droit civil. 

335. — Sont seules autorisées à exercer un recours au Trib. 
féd. pour violation de la loi du 25 juin 1891, les personnes dont 
les droits garantis par cette loi ont été lésés. Tel n'est pas le 
cas de parents plus ou moins rapprochés qui ont, il est vrai, 
recueilli des enfants mineurs, mais auxquels la loi ne donne 
aucun droit sur ceux-ci. 
TF. 14 avril 1898. Veuve Marti & cons. c. Lugerne.— RO (i). p. 268. 



336. — La législation du lieu de domicile d'un défunt est 
applicable à la succession de celui-ci, aussi bien au point de 
vue de la manière dont elle doit être répartie entre les héritiers 
(loi de 1891, art. 22), qu'au point de vue de la réserve. 

Bien que la loi féd. de 1891 ne parle expressément que de la 
loi applicable, pour obtenir l'unité quant au lieu, il est hors 
de doute que son but a été d'obtenir qu'une seule législation 
soit applicable à la succession quant au temps. 

Il ne résulte cependant pas de ce principe que toutes les 

donations faites par le défunt à quelle époque et sous l'empire 

de quelle loi que ce soit doivent nécessairement être soumises 

à la législation de son dernier domicile. Au contraire, il y a lieu 

d'examiner quelle signification légale il faut attribuer à ces 

donations, en vertu de la législation sous l'empire de laquelle 

elles ont été faites, et dans quels rapports elles se trouvent à 

l'égard des droits des héritiers réservataires du défunt. 

TF. 28 avril 1898. Siegwart c. Siegwart. 
RO(t), p. 276. — RJ. XVII, p. 21. 

Annales VI — 9 
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337. — Pour qu'une succession soit soumise à la législation 
du canton d'origine du défunt et non pas à celle du lieu de son 
dernier domicile (loi du 25 juin 1891, art. 22), il n'est pas néces- 
saire que le défunt l'ait dit expressément, il suffit que cette 
intention résulte implicitement d'un acte de dernière volonté 
ou d'un pacte successoral. 

Soleure, 13 mai 1898. Fondation Winkelried & gons. c Fluri 
& coNs. — ZB. p. 229. 

Voir Domicile, régime matrimonial ^ succession, Trib. féd. 

(comp. rec, droit civ.), tutelle. — Ann. III, p. 128. 

Rapporta de voisinage. 

338. — Lorsqu'un trib. cant. est compétent pour juger 
les causes dans lesquelles il s'agit de l'application des lois féd. 
et dont l'objet est d'une valeur de 2000 fr. au moins, il l'est aussi 
pour interpréter les lois cant., lorsque cela est nécessaire pour 
l'appréciation de la question principale qui lui est soumise. 

Notamment, devant statuer sur une action en dommages-in- 
térêts pour abus du droit de propriété, fondée sur l'art. 50 CO.^ 
il examinera à la lumière du droit cant. si l'élément sans droit 
du dit art. 50 existe, c'est-à-dire si le propriétaire attaqué a fait 
de sa propriété un usage prohibé par la loi cant. 

La propriété, droit de jouir des choses de la manière la plus 
absolue, est limitée par le droit du voisin qui jouit d'une liberté 
pareille. 

Le fait d'exploiter une usine ou un commerce de combus- 
tibles n'est en rien contraire à la loi, pas plus d'ailleurs que la 
production de poussières nuisibles ou incommodes, à la condi- 
tion que ces poussières ne nuisent qu'au propriétaire de l'usine 
et n'incommodent que lui. Il y a par contre abus du droit de 
propriété, lorsque ces poussières pénètrent sur la propriété 
voisine, s'y déposent et y causent du dommage. 

Commet un acte illicite, l'usinier qui, en établissant ses ins- 
tallations, savait ou devait savoir que celles-ci causeraient né- 
cessairement un dommage au voisin. 

Le juge ne peut prononcer que sur les faits existants au mo- 
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ment de Touverture de raction ; il ne peut allouer des dom- 
mages-intérêts annuels pour le préjudice devant résulter dans 
Favenir des installations déjà faites, mais le demandeur reste 
libre d'ouvrir une nouvelle action. 

Vaud (ce), 12 avril 1898. Senn c. Gaz de Vevey et Fath. 
JT. p. 402. - R. jud. p. 336. 

Ratiilcation. 

Voir Ann. II, p. 56. 

Régime inairlmoiiial. 

339. — L'art. 19 de la loi sur les rapports de droit civil du 
25 juin 1891 ne doit pas être interprété en ce sens que les 
époux seraient, vis-à-vis des tiers, soumis, toujours et nécessai- 
rement, au régime de droit commun du lieu de leur domicile, 
mais il établit que la validité de leur régime, qu'il soit légal pu 
conventionnel, devra s'apprécier conformément aux prescrip- 
tions de la loi du domicile. 

Une femme qui a stipulé dans son contrat de mariage, conclu 
dans le canton de Neuchâtel, qu'elle se réservait la propriété 
des meubles apportés à la communauté et qu'elle ne paierait pas 
les dettes contractées par son mari, peut, en vertu des dites 
clauses de son contrat, valables à Genève, où elle s'est établie 
dès lors, revendiquer ses meubles saisis par les créanciers du 
mari. 
Genève (civ.), 2 avril 1898. ^Eschlimann c. Divers. — S. jud. p. 541. 

Remorquage. 

Voir Louage de services, 

Renaeig nements. 

Voir Rép. p. 567. — Ann. I, p. 104. — II, p. 2. — ly, p. 130. 
— V, p. 140. 

Répétition de l'indu. 

Voir Droit de change. — Rép. p. 570. — Ann. I, p. 104. — 
II, p. 148. — IV, p. 121. 
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ip^MMiMlité. 

340. — L'art. 50 CO. ne s*applique pas uniquement aux 
actes de commission mais aussi aux actes d'omission. Cet article 
ne fait en effet pas de distinctions entre ces deux catégories. Il 
suffit, pour que cette disposition doive être appliquée, que, par 
suite d'une omission des mesures de précautions usuelles, une 
personne ait subi un dommage, ce qui entraîne la responsabilité 
de celui qui aurait dû prendre ces mesures. 

Berne, 3 sept. 1897. Widmer c. Zimmeamann. — ZB. 1898, p. 200. 



341. — Le propriétaire d'un immeuble voisin d'un moulin 
à poudre appartenant à la Confédération est en droit de de- 
mander à celle-ci une indemnité pour le dommage qui est causé 
à son immeuble par l'explosion de ce moulin. 

TF. 26 janv. 1898. Sutter c. Confédération. — RO{ii). p. 257. 



342. — L'art. 50 CO. ne vise qu'un dommage qui s'est déjà 
produit et ne confère au demandeur aucun droit d'action ten- 
dant à écarter un dommage menaçant, possible à l'avenir. 

C'est le droit cant. qui statue sur la question de savoir jus- 
qu'à quel point un propriétaire est tenu de souffrir des travaux 
sur le fonds du voisin et à quelles conditions il est fondé à s'op- 
poser à l'utilisation de ce fonds, notamment à ce qu'il y soit 
établi des constructions de nature à causer un dommage à sa 
propriété. En effet, à teneur de l'art. 64. Const. féd., la législa- 
tion féd. ne saurait promulguer des dispositions déterminant 
jusqu'à quel point l'usage de la propriété immobilière est 
restreint par le droit des propriétaires des fonds voisins. 

Quant à l'art. 68 CO., autorisant celui qui est menacé d'un 
dommage provenant du bâtiment ou de l'ouvrage d'autrui à 
contraindre le propriétaire à prendre les mesures nécessaires 
pour écarter le danger, il n'a pas seulement trait à la protection 
de la propriété, spécialement de la propriété immobilière, mais 
il vise également la protection des personnes. 

Au sens de l'art. 68 CO. le terme ouvrage doit être pris -dans 
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son acception la plus large; il comprend toute construction, 
toute œuvre corporelle dont la nature défectueuse a pour eff^t 
de pouvoir causer directement ou indirectement un dommage à 
des choses ou à des personnes. 

TF. 11 fév. 1898. Commune de Cqrbière c. Bellora.— RO(ii). p. 96. 
JT. p. 209. — R. jud. p. 366. — RJ. XVI, p. 87. — RGP. p. 1076. 



343. — L'art. 65 GO. est applicable, non seulement dans le 
cas où un animal cause directement un dommage à une per- 
sonne, grâce à un contact direct entre l'un de ses membres et 
la dite personne, mais encore dans celui où l'animal étant at- 
telé s'emporte, renverse la voiture et cause une lésion aux per- 
sonnes qui se trouvent dans le dit véhicule. 

Berne, 25 fév. 1898. Jooris c. Gafner. 
ZB. 1899, p. 101. — MBR. p. 385. 



344. — Pour qu'il y ait lieu à application des art. 50 et s., en 
cas d'accident ayant entraîné des lésions corporelles, il faut 
que le demandeur établisse à la charge du défendeur une faute, 
une négligence ou une imprudence. Il n'en est pas de même de 
l'art. 67 CO, pour l'application duquel il n'est pas nécessaire 
que la personne responsable ait commis une faute. 

TF. 19 mars 1898. Horlacher c. Hori.agher. — RO (ii). p. 205. 

345. — Commet une faute lourde le tireur qui tire malgré 
la défense qui lui en a été faite et les signaux donnés. 

Les fautes commises par le comité dirigeant le tir pourraient, 
le cas échéant, autoriser un recours du tireur contre ce comité, 
mais ne sauraient entraîner une diminution de l'indemnité due 
par le tireur fautif. L'état de santé du tireur,^ar exemple un 
rhume, diminuant son acuité auditive, ne peut non plus en- 
traîner cette diminution, mais peut exclure l'aggravation résul- 
tant de l'application de l'art. 54 GO. 

TF. 21 mai 1898. Veuve Pellet c Jules Pellet. 
RO(ii). p. 399. — JT. p. 626. - S. jud. p. 602. 

346. — Le conducteur d'un troupeau de bétail, piétiné sur 
la voie publique par une génisse qu'il conduisait à la corde et 
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qui a pris peur au passage d'un char attelé d'un cheval, ne 
peut réclamer du voiturier des dommages-intérêts que s'il éta- 
blit, outre la relation de cause à effet entre le passage du char 
et l'accident, l'existence d'une négligence ou d'une imprudence 
imputable au dit voiturier. 

TF. 26 mai 1898. Dessoulavy c. Favre. — R. jud. p. 232. 

347. — Le maître est responsable du dommage causé par 
son employé dans l'exercice de ses fonctions. Il ne peut s'affran- 
chir de cette responsabilité qu'en établissant qu'il a pris toutes 
les précautions nécessaires pour éviter ce dommage (CO. 50 et s., 
62 et 65). 

Un domestique ne rentre pas dans la catégorie des personnes 
dont la surveillance incombe légalement au chef de famille 
(GO. 61). 
Vaud (tg). 8 juin 1898. Champion c. Bosset-Delacour. — JT. p. 578. 

348. — Pour qu'un individu arrêté par la police, puis 
reconnu innocent, puisse être admis à demander des dommages- 
intérêts aux fonctionnaires qui ont procédé à cette arrestation, 
il ne suffit pas qu'il établisse que la mesure dont il a été l'objet 
ne s'est pas trouvée justifiée en fait et lui a été préjudiciable ; 
il faut qu'il prouve, en outre, que l'arrestation a été opérée 
d'une manière arbitraire, illégale et que les fonctionnaires qui 
s'en sont occupés ont commis un abus de pouvoir ou agi 
avec imprudence ou négligence (CO. 50 et s., 64), 

Neuchâtel, 9 juin 1898. Prodolliet c. Petitpierre & cons. 
RN. Y, p. 39. 

349. — Doit être considéré comme civilement responsable 
de l'accident causé par son enfant (CO. 61) le père qui laisse le 
dit enfant s'emparer d'un couteau de cuisine ne se fermant pas 
et circuler ainsi sur les routes,' alors que cet enfant est d'une 
nature exceptionnellement nerveuse. 

ÏF. 18 juin 1898. Ruchti c. Schulthess. — RO (ii). p. 426. — 
S. jud. p. 705. - RJ. XVI, p. 12G. — ZB. p. 342. — MBR. p. 248. 
— RGP. p. 1015. 
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350. — Le propriétaire d'une voiture qui établit que son 
cocher est expérimenté, que son cheval n'est pas vicieux et que 
son attelage est en bon état, ne peut être tenu comme respon- 
sable d'^un accident causé par le dit cocher (GO. 62). 

Le bicycliste, victime d'un accident à lui survenu, alors qu'il 
s'était engagé dans l'espace trop étroit laissé à sa disposition par 
un attelage qui n'est pas en faute, ne peut en demander répara- 
tion, alors qu'il aurait pu l'éviter en mettant pied à terre. 
Genève (civ.), 9 juillet 1898. Vallot c. Gtonet et Giacobino. 
S. jud. p. 734. 

351 . — On ne saurait considérer comme civilement respon- 
sable des suites d'un accident de bicyclette causé par son fils, 
le père d'un jeune homme de dix-sept ans qui n'a commis qu'une 
faute légère et qui n'est pas connu pour être généralement 
imprudent ou maladroit. 

On ne peut, en effet, reprocher à ce père de n'avoir pas 
exercé sur son fils la surveillance qui lui incombe légalement 
(CO. 61) en l'autorisant à circuler seul à bicyclette. 

Genève, 22 cet. 1898. Detruche c. Bichet. — S. jud. p. 791. 

352. — Les parents ne sont pas tenus d'exercer une sur- 
veillance de tous les instants sur un garçon de 13 ^2 ans, ayant 
un bon naturel, si les circonstances n'imposent pas l'obligation 
d'une surveillance spéciale. 

Ne constitue pas un défaut de surveillance, au sens de l'art. 61 
CO., le fait de laisser un garçon de 13 1/2 ans nettoyer et démon- 
ter un fusil. 
TF. 29 cet. 1898. Borcard c. Schl^pfer et Orcellet. — RO (11). 
p. 764. — JT (i). 1899, p. 77. — S. jud. 1899, p. 17. — RGP. 1899, 
p. 103. 
Neuchâtel, 5 mai 1898. — RN. IV,^p. 716. 

353. — Un chef d'institution n'est tenu envers ses pension- 
naires qu'à la surveillance voulue par l'usage et commandée 
par les circonstances; il est tenu de la même diligence que des 
parents soigneux. 
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N'est pas responsable, ex delicto, d'un accident causé par un 
pensionnaire qui a lancé une pierre au moyen d'une fronde, le 
chef d'institut qui défend à ses élèves d'avoir des frondés et qui 
fait de temps à autre des recherches dans les chambres des 
élèves pour découvrir ces engins. 

Le chef d'institut qui s'engage par prospectus à une surveil- 
lance spéciale, ne contracte pas par là l'obligation de faire 
accompagner les élèves fréquentant les écoles publiques. 

TF. 9 déc. 1898. Vittonati c Misteli.— RO(ii). p. 830. — JT (i). 
1899, p. 250.— S. jud. 1899, p. 177. — RJ. XVII, p. 44. — RGP. 
1899, p. 358. 

354. — L'art. 65 GO. ne s'applique qu'au cas où un animal 
a causé un dommage de son^ propre mouvement. Si le dommage 
provient de ce que l'animal a été excité par une personne, 
celle-ci est responsable, [si elle a commis 'une faute (GO. 50)^ 
et le maître de cette personne pourrait, le cas échéant, être 
rendu responsable, en vertu de l'art. 62 GO. 

TF. 17 déc. 1898. Pur c. Lang. — RO(ii). p. 867. - RJ. XVII, p. 46. 

Voir Acte illicite, chemins de fer (resp.), fabricant, louage de 
services, prescription, société antonyme. — Rép. p. 571. — Ann/I, 
p. 105. — II, p. 149. — III, p. 133. — IV, p. 122. — V, p. 141. 

Respoiisabillié de l'Eint pour les aetea 
de «e* fonet ion liai re«. 

Voir Rép. p. 239. — Ann. I, p. 111. - II, p. 153. — III, p. 138. 
— IV, p. 127. — V, p. 146. 

Respoiinabillté des foneiioniiairea fédéraux. 

Voir Ann. IV, p. 146. 

Keaponsabillté de l'Iiôtelier ou aubergiste. 

Voir Rép. p. 39, 225. — Ann. I, p. 111. — II, p.* 154. — III, 
p. 138. — IV, p. 127. 

KevendleAtion. 

355. — Lorsqu'il est établi que des objets revendiqués par 
un tiers dans une faillite étaient la propriété de ce tiers avant 
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que le failli en eût pris possession, c'est à la masse à établir que 

le failli en était devenu propriétaire avant sa faillite. 

TF. 29 janv. 1898. Masse Martin c. Joho. 
RO(ii). p. 85. — MBR. p. 174, 176. 

Voir Action en revendicatiouy régime matrimonial, — Ann. 
III, p. 139. — IV, p. 128. — V, p. 146. 

Rupture de promesses de mariage. 

Voir Promesses de mariage. 



Saisie. 

356. — Le débiteur ne peut pas s'opposer à ce que le 

créancier, porteur d'une créance garantie par un gage, renonce 

à exercer une poursuite en réalisation du gage (LP. 151 et s.) 

pour procéder par voie de poursuite ordinaire (LP. 88). 

Zurich, 18 oct. 1897. — HE. 1898, p. 189. 



357. — Appartient au domaine de*la poursuite pour dettes 
la question de savoir quels sont les moyens dont dispose le 
créancier pour obtenir le paiement de ce qui lui est dû par son 
débiteur. C'est également la LP. qui détermine sous quelles 
conditions et de quelle manière le créancier peut saisir les biens 
revenant au débiteur et faire valoir les droits de celui-ci vis-à- 
vis des tiers. 

A teneur de la LP., le seul fait par un créancier d'avoir une 
prétention à faire valoir contre un débiteur ne l'autorise pas à 
faire valoir les créances que celui-ci peut avoir contre un tiers. 

Pour que le créancier puisse faire valoir les droits de son 
débiteur contre un tiers il faut qu'il ait au préalable été su- 
brogé à ces droits, c'e^t-à-dire qu'il les ait fait saisir et qu'il se 
soit fait adjuger la créance existant contre le tiers, conformé- 
ment à l'art. 131 LP. 

TF. 13 mai 1898. Wohler c Maier. 
RO(n). p. 367. — RO(pf). p.. 182. — RJ. XVII, p. 12. 
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358. — Le mari étant, en droit genevois, seul administrateur 
des biens de la communauté, il s'ensuit que toute action pour 
une dette de la communauté doit être dirigée contre le mari et 
non contre la femme. 

Lors même que les actes faits par la femme, dans le cas de 
Tart. 35 GO., engagent valablement la communauté, cela ne dis- 
pense pas le créancier, s'il veut agir contre celle-ci, de diriger 
son action ou sa poursuite contre le mari (LP. 38, 47,67, 69, 90). 

Genève, 14 mai 1898. Reymermier c Pfister. 

S. jud. p. 458. — RJ. XVII, p. 28. 
Neuchâtel, 9 mars 1898. Dietrich c. BuEhler. 

RJ. XVII, p. 29. — RN. IV, p. 650. 

Voir Action en revendication, transmission de la propriété 
mobilière. — Ann. IV, p. 129. — V, p. 147. 

Séquestre. 

359. — En dehors des cas prévus par la convention franco- 
suisse, les deux Etats peuvent organiser la compétence de leurs 
tribunaux comme ils l'entendent ; ils peuvent même distraire le 
défendeur du for de son domicile ; cela a lieu, en particulier, 
en cas de poursuite après séquestre d'objets situés en Suisse. 
Genève, 9 avril 1898. Monnier-Térond c. Luc & G^*. — S. jud. p. 313. 



360. — Les biens d'un débiteur solvable domicilié en Suisse 
ne peuvent être séquestrés hors du canton de son domicile et le 
créancier ne saurait, sans violer l'art. 59 de la Const. féd., être 
admis à opposer une demande personnelle à ce débiteur dans 
un procès en contestation du cas de séquestre. 

Genève, 16 avril 1898. Raffini c. Gabrit. — S. jud. p. 378. 



361 . — La LP. ne détermine pas le for de l'action en recon- 
naissance de dette intentée par le créancier séquestrant contre 
le débiteur séquestré. Ce fait n'est pas de nature à autoriser 
les trib. cant. à fixer le for de cette action par analogie (LP. 
^73, 279) en admettant qu'il s'agit en l'espèce d'une lacune dans 
la L. P. 

Il y a lieu par conséquent de déterminer le for d'après les 
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principes posés par la législation cant., dans les limites où cela 
est compatible avec les dispositions de la Constitution et de la 
législation féd. 

TF. 2 juin 1899. Eggimann c. Luthi et cons. — RO(i). p. 247. — 

RO(PF). p. 160. — JT. p. 705. — R. jud. p. 378. — ZB. 1899, p. 88. 

— MBR. p.'263,273. 

Voir For, France^ Trih, féd. (comp, rec. droit civ, et comp. 

droit public). — Ann. I, p. 112. — II, p. 155. — III, p. 87, 145. 

— V, p. i4S, 

Siniiilaiioii. 

362. — Pour qu'un contrat puisse être considéré comme en- 
taché de simulation il ne suffit pas que l'un des contractants ne 
l'ait pas considéré comme sérieux, mais il faut que les deux 
parties n'aient entendu faire qu'un contrat simulé. 

L'exception de simulation ne saurait être admise que lorsqu'il 
est établi que les parties étaient décidées à ne pas exécuter 
réellement le contrat. 

TF. 17 sept. 1898. Bernhard c Masse Hagmann. 
RO(u). p. 576. — RJ. XVII, pi 5. 
Voir Législation applicable, vente. — Rép. p. 611. — Ann. I, 
p. 113. —m, p. 140. — IV, p. 131. 

Société anonyme. 

363. — Le fait par une société anonyme de réduire son, 
capital-actions et de faire une émission d'actions nouvelles 
auxquelles est attribué un droit de préférence n'implique pas 
nécessairement la liquidation de la société existante et la créa- 
tion d'une société nouvelle; de telles opérations peuvent en 
effet parfaitement se produire dans une société sans qu'il y ait 
lieu à liquidation (cf. GO. 626). 

Zurich (app.), 22 déc. 1897. Trûmpi & cons. c. Wolff. 
HE. 1898, p. 71. 



364. — Le dépôt d'actions fait par le^directeur d'un société 
anonyme, en exécution des statuts et de l'art. 658 GO., n'a pas 
pour but de procurer à la société une garantie pour les indem- 
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nités qu^elle aurait à réclamer au directeur à raison de fautes 
que celui-ci aurait commises dans sa gestion (cf. CO. 676, 4<>). 

Mais la société au profit de laquelle ce dépôt a été effectué, et 
qui a la disposition des fitres, peut prétendre à un droit de 
rétention, à teneur de Tart. 224, al. 4 CO., pour garantie des 
avances qu'elle a faites à son directeur. Il y a, en effet, connexité 
entre la détention par le créancier et la créance. 

Ce droit de rétention peut être invoqué même si les actions 
déposées sont nominatives. 

TF. 30 avril 1898. Bossard c. Fabriquer de Landquart. — RO (ii). 
p. 358.— RO (pf). p. 174. — S. jud. p. 673. — RJ. XVI, p. 121. — 
HE. p. 299. 

365. — Les dispositions de Tart. 635 CO. sont de droit impé- 

. ratif. 11 en résulte qu'un actionnaire ne peut être déchu de ses 

droits pour n'avoir pas versé en temps utile le montant de ses 

actions que si la société s'est confcrmée aux prescriptions de 

cet article. ** 

Si les actions sont nominatives, la dernière communication 
doit précéder de quatre semaines au moins le terme fatal fixé 
pour les versements. 

Zurich (com.), 3 juin 1898. Witt c. Eidgenôssisghe Transport- 
Versicherungsgesellschaft. — HE. 205. 



366. — L'art. 637 al. 3 CO. autorise, mais sans l'imposer, la 
cession d'actions nominatives par voie d'endossement. 

TF. 8 cet. 1898. Henggeler c. Bossard. 
RO (II), p. 918. - RJ. XVll, p. 7. 



367. — L'administrateur auquel une action en responsa- 
bilité est intentée et qui entend se mettre au bénéfice d'une 
décharge donnée par l'assemblée générale, doit établir que 
l'actionnaire demandeur se trouve dans l'un des cas prévus à 
l'art. 675 GO. 

L'action prévue par l'art. 674 GO. n'est pas une application 
spéciale de Vactio doli de l'art. 50. C'est une action contrac- 
tuelle fondée sur la violation des obligations incombant aux 
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administrateurs et contrôleurs d'un société anonyme, envers 
les actionnaires. Cette action est limitée aux cas où le dom- 
mage est le résultat d'une violation volontaire des obligations 
imposées aux administrateurs et aux contrôleurs par leurs 
fonctions. 

Il n'y a violation volontaire des devoirs de leurs fonctions, au 
sens de l'art. 674 CO, que lorsque les administrateurs et con- 
trôleurs ont eu conscience du dommage qui pouvait résulter de 
leurs actes ou de leur abstention. 

Ont manqué aux devoirs de leurs fonctions les administra- 
teurs d'une banque qui ont su que le directeur jouait avec les 
fonds de la société et n'ont pris aucune mesure pour le faire 
cesser. Il y a lieu de considérer ce manquement comme volon- 
taire, au sens de l'art. 674, alors que les administrateurs sont des 
financiers qui connaissaient les risques offerts par les opéra- 
tions de jeu et qui devaient nécessairement prévoir que leur 
non-intervention immédiate pouvait entraîner des pertes pour 
les actionnaires. 

TF. 25 nov. 1898. Renaud & cons. c. Borel et Richard. — RO 
(II), p. 802. — JT (i). 1899, p. 206. — S. jud. 1899, p. 144. — RJ. 
XVII, p. 53. — RGP. 1899, p. 242. 

Voir Rép. 616. — Ann. I, p. 113. — II, p. 156. — III, p. 140. 
— IV, p. 132. — V, p. 149. 

ItoeiéCé en comniandUe. 

368. — Le but de la Société ne peut plus être atteint lorsque 
l'industrie en vue de laquelle elle a été créée ne peut plus être 
exploitée, du moins avec avantage pour les associés. Dans ce 
cas, il y a lieu de faire application de l'art. 545 GO. Il ne suffit 
pas, pour que la dissolution puisse être ordonnée, en vertu de 
cette disposition de la loi, qu'un désaccord de nature à nuire à 
une collaboration efficace des associés ait surgi entre ceux-ci. 
Par contre, un désaccord de ce genre constituerait un juste 
motif de nature à permettre aux associés de demander la disso- 
lution de la société, en vertu de l'art. 547 GO. 

Il est évident que celui des associés qui, par sa manière de 
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procéder, a rendu la situation intenable ne peut l'invoquer pour 
en tirer un avantage (CO. 572 et s., 545 et s., 547, 611). 

TF. 19 mars 1898. Senglet c. Mûhlethaler. 
RO (II), p. 197. — R. jud., p. 310. — RJ. XVI, p. 96. — HE. p. 249. 



369. — L'acquisition de la personnalité juridique n'est pas 
la conséquence nécessaire de l'inscription de toute société au 
registre du commerce. 

La société en commandite, même inscrite, ne peut être consi- 
dérée, en droit féd., comme une personne juridique, ni en regard 
de la loi, ni au point de vue de sa nature. 

Il en est de même de la société en nom collectif. 

Il en résulte que les rapports des associés entre eux, en tant 
qu'associés, ne donnent pas naissance à des droits et à des obli- 
gations des associés vis-à-vis de la société comme telle, mais 
bien à des droits et à des obligations des associés les uns vis-à- 
vis des autres. Il ne peut donc être question de créance ou de 
dette de la société vis-à-vis d'un associé individuellement, à 
moins toutefois que celui-ci n'ait pris, vis-à-vis d'elle, la position 
d'un étranger traitant avec elle comme partie indépendante. 

Le solde de compte d'un associé ne peut donc être cédé par 
la masse de la société en commandite en faillite, celle-ci n'ayant 
aucun droit sur ce solde (CO. 42, 552 et s., 557, 559, 567, 597, 
623, 678). 

TF. 21 cet. 1898. Gavin c. Kurz. — RO (ii). p. 731. — JT(i). 1899, 
p. 254. — S. jud. 1899, p. 1. — RJ. XVII, p. 50. — RGP. 1899, p. 56. 



370. — De la comparaison des art. 577 et 549 CO. il résulte 
qu'en cas de liquidation d'une société en commandite, il y a lieu 
d'établir un bilan spécial de l'avoir de la société, dans lequel 
l'actif est compté à sa valeur réelle et non pas à la valeur con- 
ventionnelle telle qu'elle résulte des bilans annuels. 

Zurich (cass.), 31 cet. 1898. Meyer c. King. — HE. 1899, p. 41. 

Voir Ann. I, p. 1Î5. — II, p. 156. — IV, p. 133. — V, p. 151. 
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S€»ciété en nom eollceiif. 

371 . — Lorsqu'une société en nom collectif ne se compose 
que de deux associés et que Tun des deux se retire pour être 
remplacé par un nouvel associé, il y a lieu d'admettre que la 
société originaire n'a pu continuer son existence, à teneur de 
l'art. 575 CO., que si le nouvel associé est entré dans la société 
avant le retrait de celui qui la quittait. 

Pour que l'associé sortant ou exclu soit libéré de toute respon- 
sabilité, conformément à l'art. 589 CO., il faut que la société 
continue son existence. 
Berne, 18 déc. 1897. Kôlligker c. Marthaler. — MBR. 1898, p. 344. 

372. — La convention qui, réglant les conditions de la re- 
traite d'un associé, stipule le remboursement de l'avoir tel qu'il 
est inscrit dans les livres et le paiement d'une part dans les 
bénéfices de l'exercice courant, est parfaitement régulière. 

L'associé qui s'est retiré dans ces conditions et qui a été rem- 
boursé de son avoir sans réserves n'est pas tenu de contribuer 
aux pertes de l'exercice, mais il est obligé de restituer ce qu'il 
aurait reçu indûment, par suite d'une erreur dans le bilan qui 
précédait sa retraite, alors surtout que ce bilan a été dressé 
sous sa direction et sa surveillance (GO. 72, 555, 530). 

TF. 18 mars 1898. Durand, Huguenin & Oe c. d'Andiran. 
RO(ii). p. 178. — S. jud. p. 403. — RJ. XVI, p. 95. 




373. — L'exclusion d'un associé en nom collectif ne peut pas 
être prononcée par simple décision des autres associés (hors les 
deux cas prévus à l'art. 577 CO.) mais doit résulter d'un juge- 
ment (CO. 576, 577, 578). 

TF. 18 mars 1898. Noppel c. Stœhli & Sghild. 
RO(ii). p. 186. — R. jud. p. 258. — RJ. XVI, p. 97. - HE. p. 249. 

374. — L'associé d'une société au nom collectif peut être 
poursuivi pour les dettes de la société à partir du moment où 
cel le-ci est d jssoute par la^illite (CO. 572). Le cré ancier de la 
société n'est pas obl igé d'attepdrej_:pour poursuivre l'associé, le 
résultat de la liquidation de la société (CO. 564 al. 3). 
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144 SOCIÉTÉ SIMPLE 375—376 

Toute personne qui entre dans ijne société en nom collectif 
existante est responsable de la totalité des dettes de celle-ci, 
sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les dettes qui sont anté- 
rieures et celles qui sont postérieures à son entrée (GO. 565). 

La société en nom collectif prend naissance par le seul fait de 
la conclusion du contrat de société et non pas seulement par 
l'inscription de la société au registre du commerce (GO. 552). 

Zurich (com.), 11 nov. 1898. Bank in Baden c. Maag-Wœlffing. 
- HE. 1899, p. 61. 

375. — Les clauses du contrat de société en nom collectif 
limitant les pouvoirs des associés ne sont opposables aux tiers 
que si elles ont été inscrites au registre du commerce. 

Une société dissoute subsiste pour les besoins de sa liquida- 
tion. Gelle-ci ne modifie en rien les engagements contractés 
envers les tiers, qui conservent le droit de poursuivre la société 
<G0. 560, 572, 551). 

TF. 12 nov. 1898. Jagot-Rueff & C^ c. Rœsgen frères. 
JT(i). 1899, p. 88. 
Voir Droit de change, société en commandite, — Rép. p. 619. 
— Ann. I, p. 114. — II, p. 157. — III, p. 141. — IV, p. 134. — 
V, p. 153. 

Société «Impie. 

376. — Les règles du GO. sur le contrat de société suppo- 
sent qu'il était bien entendu entre parties que chaque associé 
participerait non seulement aux bénéfices, mais encoj^ aux 
pertes (éventuellement pour une proportion inégale dans les 
bénéfices et dans les pertes). 

La convention d'après laquelle un associé, tout en prenant 
une part dans les bénéfices, est dispensé de contribuer aux per- 
tes, n'est admissible, à forme de l'art. 531 GO., que dans le cas où 
€et associé fait apport de son industrie à la société ; il résulte de 
là que la convention par laquelle une partie, qui fait apport 
d'argent ou d'autres biens, stipule sa participation aux béné- 
fices tout en denleurant exonérée des pertes, est incompatible 
avec la nature de la société prévue par le GO., et ne constitue 
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pas un contrat de société au sens légal. Lors, en particulier, 
qu'une partie a effectué un versement d'argent qui doit lui être 
restitué intact, en tout cas, et que cette partie a stipulé à son 
profit l'attribution d'une part de bénéfices, il y a lieu d'admettre 
qu'on est en présence d'un contrat de prêt d'une nature spé- 
ciale, dans lequel la part de bénéfices stipulée représente l'in- 
térêt des sommes versées (CO. 329, 524, 531). 

TF. 11 fév. 1898. Bœhler & gons. c. Stapfer. 
RO(ii). p. 104. — R. jud. p. 257. — RJ. XVI, p. 94. 



377. — Seul, l'associé qui apporte son industrie à la société 
peut être valablement dispensé de toute participation aux pertes, 
tout, en ayant part aux bénéfices (CO. 531). A défaut de stipu- 
lation fixant une autre répartition, les associés doivent les sup- 
porter par parts égales (CO. 530). 

Commet une faute, l'associé administrateur qui omet de tenir 
une comptabilité permettant de se rendre compte de l'état des 
affaires de la société et de dresser son bilan. Mais cette faute 
n'autorise l'autre associé à réclamer des dommages-intérêts de 
ce chef que s'il en est effectivement résulté -un préjudice pour 
la société (GO. 530, 531, 537, 538, 543, 544). 

TF. 18 fév. 1898. Delorme c. Desponds. 
JT. p. 241. — S. jud. p. 276. 

378. — Tout associé faisant partie d'une société simple a le 
droit, encore qu'il ne soit pas administrateur, de se renseigner 
sur la marche des affaires sociales, de prendre connaissance 
des livres et des pièces concernant la société (GO. 541); s'il n'est 
pas intervenu, ainsi qu'il en avait le droit, pour empêcher les 
fautes et erreurs qui, selon lui, auraient été commises, il ne 
saurait s'en prendre qu'à lui-même. 

Genève, 23 avril 1898. Messaz c. Séghehaye et cons. 
S. jud. p. 407. 

379. — A teneur des dispositions des art. 545 et s. et spécia- 
lement des art. 548 et 549 GO., lorsqu'une société simple vient à 
être dissoute par suite de la faillite de l'un des associés, chacun 

Annales VI — 10 
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146 SOLIDARITÉ — STIPULATION, ETC. 380 

de ceux-ci est en droit de demander la liquidation de la totalité 
de l'actif tant mobilier qu'immobilier de la société, -pour que le 
produit de cette liquidation serve tout d'abord au paiement des 
dettes de la société, puis au remboursement des apports des 
associés, le solde disponible devant être réparti à titre de bé- 
néfice entre les associés. 

De même la masse en faillite de l'un des associés est fondée à 
demander cette liquidation complète et n'est point tenue de se 
contenter du partage en nature de l'immeuble appartenant à la 

société 

TF. 19 juillet 1898 Masse Dœrig c. Dœrig. 

RO(ii). p. 571. — RGP. 1899, p. 199. 

Voir Législation applicable, — Rép. p. 613. — Ann. I, p. 116. 
— II, p. 159. — III, p. 142. — IV, p. 106. — V, p. 155. 

Solidarité. 

Voir Rép. p. 623. — Ann. II, p. 161. 

Soutien. 

Voir Indemnité, 

SouYcraineté eantonale. 

380. — En vertu de sa souveraineté, un canton a le droit 
absolu de conclure avec un autre canton une convention com- 
portant cession de parcelles de son territoire. La question de 
savoir si, à cette occasion, l'Etat doit prendre des mesures pour 
sauvegarder les intérêts de ses ressortissants cédés relève du 
droit public et non du droit civil. 

Lorsqu'un canton a sur ses ressortissants une souveraineté 
fiscale absolue, l'abandon qu'il fait de cette souveraineté à 
un autre canton ne saurait porter atteinte à des droits privés 
acquis et donner par suite lieu à une indemnité analogue à celle 
qui serait due en cas d'expropriation. 

TF. 30 juin 1898. Dreyer et Otter c. Etat de Neughatel. 
RO (II), p. 509. — JT. p. 684. 

Stipulation au profit d'un tiers. 

Voir Assurances-accident. — Ann. I, p. 118. — IL p. 161. — 
III, p. 116. 
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Subrogation. 

Voir Fabricant, saisie. — Rép. p. 626. — Ann. II, p. 462. — 
IV, p. 137. 

SueeesBton. 

381. — Les autorités du lieu d'origine d'un Suisse décédé 

à l'étranger sont fondées à appliquer à la succession de celui-ci 

la législation de ce lieu d'origine, tant que les intéressés n'ont 

pas établi que la dite succession est régie à l'étranger par la 

législation du domicile du défunt (loi de 1891, art. 28). 

TF. 16 mars 1898. Deggeller. — RO (i). p. 7. 

382. — Lorsqu'un citoyen suisse, qui possédait aussi une 

nationalité étrangère, vient à décéder en Suisse où il avait un 

domicile, sa succession doit être réglée par la loi de ce domicile 

et non par la loi étrangère, alors même que le défunt aurait 

déclaré vouloir soumettre sa succession à la loi du pays étranger 

dont il est aussi ressortissant (loi du 3 juillet 1876, art. 5; loi 

du 25 juin 1891, art. 22, 32). 

TF. 5 mai 1898. Commune de Feldis & gons. c. Hoirs Barandun. 

RO (I). p. 312. 

Voir Domicile, France, législation applicable^ rapports de 
droit civil. — Rép. p. 629. — Ann. I, p. 118. — II, p. 162. — 
III, p. 143. - IV, p. 137. — V, p. 156. 

Sueeursalc. 

Voir Double imposition. 



Taxe d'exeniptloii du «ervlce militaire. 

Voir Rép. p. 638. — A^n. I, p. 119. — II, p. 163. — III, p. 143. 
IV, p. 138. 

Taxes de paiente des voyageurs de eomnieree. 

Voir Ann. V, p. 157. 

Terme. 

Voir Rép. p. 641. — Ann. I, p. 96. — II, p. 163. — III, p. 144. 
— IV, p. 139. 

I 
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148 TESTAMENT — TRANSMISSION, ETC. 383—384 

Testament. 

Voir Ann. III, p. 144. 

Titres au portrur. 

Voir Annulation de titres, — Rép. p. 648. — Ann. I, p. 119. — 
II, p. 164. — III, p. 11. 

Titre* iiOBiinatirs. 

Voir Ann. V, 159. 

Titres d*ouwrsges. 

Voir Concurrence, propriété littéraire et artistique. 

Traniursjr. 

Voir Chemins de fer (resp.). 

Transaction. 

Woir Erreur, fabricant, législation applicable, — Rép. p. 650, 
— Ann. II, p. 164. — III, p. 99. — IV, p. 140. 

Transmission de la propriété mobilière. 

383. — L'art. 264 GO. ne s'applique nullement au pactum 
reservati dominii; il ne traite que du seul cas où le vendeur 
s'est réservé la faculté de reprendre l'objet vendu si l'acheteur 
venait à n'en pas payer le prix. 

Lorsque le vendeur s'est réservé la propriété de la chose 
vendue jusqu'à paiement complet du prix, il n'est point tenu, 
s'il reprend la chose en cas de faillite de l'acheteur, de restituer 
le montant des acomptes qu'il a reçus, si la différence entre la 
valeur de la chose au moment du contrat et la valeur au mo- 
ment où le vendeur la reprend est supérieure au montant des 
acomptes. 

Berne, 17 sept. 1897. Weil c. Masse Balmer. 
RJ. XVII, p. 32. — ZB. 1898, p. 210. 

384. — Lors même que, dans un contrat de vente par lequel 
le vendeur se réserve la propriété de la chose vendue tant que 
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Tacheteur n'en aura pas payé le prix, les parties ont cité Tart. 264 
GO., il n'en faut pas moins envisager le contrat dans son 
ensemble et faire abstraction de cette disposition de la loi et 
concéder au vendeur un droit réel sur la chose,qui lui permet 
de la revendiquer contre -la faillite de l'acheteur, tandis que 
l'art. 264 GO. ne lui accorderait qu^un droit personnel se résol- 
vant en dommages-intérêts. _ 

Zurich (app.), 24 mars 1898. Borner & G>e c. Masse Hagmann et 
Staub & HôsLi. — HE. p. 220. — RJ. XVII, p. 31. 

385. — Le fait qu'un contrat d'aliénation conclu par le 
débiteur peut être attaqué conformément aux art. 285 et s. LP. 
ne met nullement obstacle à ce que le droit aliéné ait été régu- 
lièrement transmis à l'acquéreur. 

Tant que l'acte critiquable n'a pas été annulé, les objets que 
le vendeur a aliénés par le dit acte ne font plus partie de. son 
patrimoine, mais demeurent dans celui de l'acquéreur et ne 
peuvent par conséquent pas être saisis pour les dettes du 
vendeur. 

Les dits objets ne peuvent donc être saisis que lorsque, après 
annulation de l'acte critiqué, ils rentrent de plein droit dans 
le patrimoine du vendeur à dater du jugement, en vertu de 
l'art. 185 GO. 

TF. 8 cet. 1898. Henggeler c. Bossard. 
RO (n). p. 918. — RJ. XVII, p. 7. 

Voir Revendication, vente, — Rép. p. 150. — Ann. I, p. 33. — 
II, p. 164. — III, p. 144. — V, p. 160. 

Transportii. 

Voir Chemins de fer (transports), législation applicable, louage 
de services. — Ann. II, p. 166. 

Tribunal fédéral. 

COMPÉTENCE EN DROIT CIVIL SUR RECOURS 

386. — Le Trib. féd. n'est pas compétent pour statuer sur 
un recours contre un jugement cant. qui tranche des questions 
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relatives à une vente immobilière, la législation cant. étant 
seule applicable en 'pareille matière à l'exclusion de la législa- 
tion féd. (GO. 231 ; Ojf. 56). 

TF. 19 fév. 1898. Bader c. Braunschweig. — RO (ii). p. 14. 

387. — Les contestations auxquelles peut donner lieu l'ap- 
plication de la loi sur les rapports de droit civil sont jugées en 
principe par le Trib. féd. en la forme prévue pour les recours 
de droit public (loi du 25 juin 1891, art. 38; Ojf. 180, 3^). 

Comme cour de droit civil, le Trib. féd. ne peut connaître 
d'une fausse application de cette loi qu'incidemment, à l'occa- 
sion d'une contestation de droit civil tombant sous l'application 
des lois féd. 

TF. 29 avril 1898. Siegwart c. Siegwart. * 

RO (II), p. 353. — R. jud. p. 242. — RJ. XVI, p. 85. — HE. p. 197. 

388. — Lorsque la victime d'un accident, faisant usage de 
la faculté qui lui a été accordée par un premier jugement, 
demande une indemnité supplémentaire, il faut, pour que le 
Trib. féd. puisse être nanti, par voie de recours-ea réforme, du 
nouveau jugement cant., que la somme réclamée soit supérieure 
à 2000 fr. ; il ne suffit pas que, additionnée à la somme réclamée 
dans le premier procès, elle dépasse le chiffre de 2000 fr. 

TF. 11 mai 1898. Baumgartner c Gerspach. — RO(n). p. 284. 



389. — Dans les procès dans lesquels les créanciers attaquent 
un testament par lequel leur débiteur a été déshérité et privé, 
contre tout droit, même de sa part légitimaire, il y a lieu d'ad- 
mettre que la valeur de l'objet en litige correspond, non pas au 
montant de la dette dont les dits créanciers réclament le paie- 
ment, mais bien au montant de la part héréditaire à laquelle le 
débiteur pourrait avoir droit dans la succession (Ojf. 59). 

. TF. 13 mai 1898. Wohler c. Meier. 
RO(ii). p. 367. — RO(PF). p. 182. — RJ. XVII, p. 12. 

390. — Est irrecevable, et doit être écarté de prime abord 
par le Trib. féd., le recours en réforme introduit contre un juge- 
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ment cant. rendu sur une action qui devait être jugée et qui 
a été effectivement jugée par application exclusive du droit 
étranger (Ojf. 56, 71 al. 2). 

TF. 1er juin 1898. Société immobil. d'ànnemasse c. Meyrat. 
R. jud.205. 

391. — Lorsque le Trib. féd. est nanti par la voie d'un 
recours en réforme, il ne peut examiner la question de savoir si 
les autorités cant. étaient compétentes pour statuer en la cause ; 
il doit se borner à examiner s'il est lui-même compétent en 
vertu des dispositions légales applicables. Lors donc que Tart. 58 
al. 2 Ojf. statue que les jugements qui ont précédé le jugement 
au fond sont soumis aVec celui-ci à la connaissance du Trib. 
féd., cette disposition ne peut s'appliquer aux prononcés rela- 
tifs à la compétence des trib. cant., celle-ci relevant uniquement 
de la procédure, lors même que la question de compétence 
devrait être tranchée aux lumières de la législation féd. 

Il résulte de ce qui précède que le Trib. féd. ne peut examiner 

une question de compétence que s'il en est nanti par voie de 

recours de droit public. 

TF. 2 juin 1898. Eggimann c. Lûthi & cons. — RO (i). p. 247. — 

RO(PF). p. 160. — JT. p. 705.— R. jud. p. 378.— ZB. 1899, p. 88. 

— MBR. p. 263, 273. 

392. — L'art. 111 LP. ne s'occupe nullement de fixer les 
principes du privilège de la femme, mais il accorde simplement 
aux cantons le droit d'autoriser la femme à participer à une 
saisie sans poursuite préalable en prolongeant le délai de par- 
ticipation. 

La question elle-même du privilège de la femme est régie par 

ia loi cant. ou étrangère sur le régime matrimonial et ne peut 

donc pas être portée par voie de recours au Trib. féd. (Ojf. 58). 

TF. 30 juin 1898. Peters c. Hilbold-Senn. 

RO(ii). p. 298. — RO(PF). p. 172. 

393. — ^- Est une question de droit privé matériel celle qui 
porte sur le point de savoir si un différend doit, en vertu d'une 
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clause compromissoire, être soumis à un tribunal arbitral et être 
par conséquent soustrait à la connaissance des tribunaux ordi- 
naires. 

Il en est de même, lorsque la question qui se pose est de 
savoir quelle est la force légale et la portée d'une clause com- 
promissoire contenue dans les statuts d'une association. 

Pour déterminer, au point de vue de la compétence du Trib. 
féd., la valeur litigieuse, dans un procès par lequel un membre 
d'une association ou un groupe d'associés attaque une décision 
prise par l'assemblée générale des associés, il ne faut pas 
prendre en considération uniquement l'intérêt que l'associé ou 
le groupe d'associés peut avoir à la nullité de la décision, mais 
bien l'intérêt que cette décision peut avoir pour l'association 
dans son ensemble (Voir Annales V, n» 446). 

TF. 18 juillet 1898. Fridlin-Galliker & gons. c. Sparkassb Zug. 
RO(ii). p. 553. — RJ. XVI, p. 131. 

394. — Constitue un jugement au fond celui qui ordonne la 
liquidation d'un immeuble appartenant à une société simple 
dissoute par le fait que l'un des associés est tombé en faillite. 
Un tel jugement est donc susceptible d'être porté par voie de 
recours en réforme devant le Trib. féd. (Ojf. 58). 

La valeur en litige, dans un procès portant sur la liquidation 
d'un immeuble appartenant à une société simple (CO. 524), est 
déterminée par la valeur de la part indivise de chacun des 
associés à l'immeuble commun. 

TF. 19 juillet 1898. Masse Dôrig c. Dôrig. 
RO (n). p. 571. — RGP. 1899, p. 199. 

395. — Le Trib. féd. n'est pas compétent pour revoir l'appré- 
ciation de fait de l'instance cant. évaluant l'aggravation du 
dommage due à la faute de la victime. 

TF. 19 oct. 1898. Bovero c. Formica. 
JT(i). 1899, p. 103. — RGP. 1899, p^ 313. 

396. — Dans le cas où plusieurs personnes sont conjointe- 
ment défenderesses, le recours en réforme au Trib. féd. ne peut 
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être exercé que lorsque la dernière instance cant. a statué 
définitivement sur le fond du litige à l'égard de tous les con- 
sorts défendeurs (Ojf. 58). 

TF. 19 nov. 1898. Union typ. suisse c. Woli^schleger & gons. 
RO (II), p. 935. — JT(i). 1899, p. 234. 

397. — Les conséquences économiques du divorce relèvent 
uniquement de la législation cant. et sont par conséquent du 
ressort exclusif des trib. cant. (loi de 1874, art. 49). Le Trib. féd- 
n'a pas à s'en occuper, à moins qu'il n'ait modifié, quant au fond 
même de la cause, le jugement cant. et que, notamment, il ait 
tranché autrement que les trib. cant. la question de savoir 
lequel des deux époux est coupable. 

TF. 7 déc. 1898. Schmid c. Schwarz. — RO (ii). p. 938. 

398. — Lorsque la demande principale et la demande recon- 
ventionnelle ne s'excluent pas, le Trib. féd., nanti par voie de 
recours en réforme, doit examiner sa compétence pour chacune 
d'elles séparément (Ojf. 60). 

TF. 9 déc. 1898. Le Peuple de Genève c. Finaz. 
S.jud. 1899. p. 113. 

399. — Ne constitue pas un jugement au fond, susceptible 
d'être porté par voie de recours au Trib. féd., le prononcé qui 
accorde ou qui refuse la main-levée, provisoire ou définitive,, 
d'une opposition. 

Même en cas de main-levée définitive de l'opposition, un tel 
prononcé ne peut être considéré comme statuant sur le fond du 
droit litigieux, puisque le débiteur conserve la faculté de con- 
tester le droit du créancier par voie d'action en libération de 
dette ou de répétition de l'indu (Ojf. 56, 58). 

TF. 29 déc. 1898. Loriol c. Assurance immobilière de Berne. — 
RO (n), p. 943. — JT (i). 1899, p. 231. — S. jud. 1899, p. 129. — 
RGP. 1899, p. 255. 

400. — Les rapports de droit existant entre une autorité 
administrative cant. ou communale et les instituteurs d'une 
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école publique dérivent, non dy droit privé, mais du droit public 

ou administratif cant. Il en résulte que le Trib. féd. n'est pas 

compétent pour revoir le prononcé d'une autorité cant. rendu 

en pareille matière (Ojf. 56, 57). 

TF. 29 déc. 1898. Sch. c. Argovie. — RO (ii). p. 939. 

Voir Divorce, expropriation, fabHcant, législation applicable, 
rapports de droit civil. — Rép. p. 659. — Ann. I, p. 120. — 
II, p. 166. — III, p. 145. — IV, p. 140. — V, p. 161. 

Tribunal fédéral. 

COMPÉTENCE EN DROIT CIVIL COMME INSTANCE UNIQUE 

401. — Lors même qu'un procès portant sur une question 
de droit de cité se déroule, non pas entre les communes inté- 
ressées, mais entre les cantons auxquels appartiennent ces com- 
munes, le Trib» féd. n'en est pas moins compétent pour trancher 
le différend, en vertu des art. 110 Const. féd. et 49 Ôjf., les can- 
tons agissant en lieu et place des communes. 

TF. 19 janv. 1898. Appenzell RI. c. Appenzell RE. 
RO (II), p. 249. 



402. — Les réclamations pour pensions militaires formulées 
en vertu de la loi du 13 novembre 1874 concernant les pensions 
militaires et les indemnités relèvent, non pas du droit civil, mais 
du droit public ; elles ne peuvent dès lors pas faire l'objet d'une 
action civile, ni être portées devant le Trib. féd. jugeant comme 
instance unique, en vertu de l'art. 48 Ojf. 

TF. 30 avril 1898. Rrisacher c. Confédération. 
RO (II), p. 281. — RJ. XVI, p. 117. 



403. — Constitue bien un différend de droit civil, celui qui 
porte sur la question de savoir si une entreprise doit être dis- 
pensée de s'acquitter de certaines prestations imposées aux 
particuliers en faveur de l'Etat, par le motif que cette entre- 
prise serait au bénéfice d'une concession qui la dispense de tous 
impôts (Ojf. 48). 

Pour déterminer la valeur litigieuse, lorsqu'il s'agit d'une 
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prestation périodique et annuelle, il faut multiplier le montant 
de cette prestation annuelle par vingt (Ojf. 54). 

TF. 6 juillet 1898. Seethalbahn c. Lucerne. — RO (n). p. 638. 

404. — Le Trib. féd. est compétent, comme instance unique 
jugeant en matière civile, en vertu de l'art. 33 al. 4 de la loi du 
23 déc. 1872 concernant l'établissement et l'exploitation des 
chemins de fer, pour statuer sur la demande d'une compagnie 
de chemins de fer tendant à obtenir d'une autre compagnie une 
indemnité pour réparation du préjudice que celle-ci subit par 
suite de l'organisation de trains qui lui ont été imposés et dont 
cette autre compagnie tire un avantage au point de vue de 
ses correspondances. 

Le fait que cette compétence n'est pas mentionnée par l'art. 50 
Ojf. n'est pas de nature à exercer une influencé, l'énumération 
contenue dans le dit art. 50 n'étant qu'exemplaire. 

TF. 16 nov. 1898. Nordostbahn c. Sùdostbahn. 
RO (II). p. 655. — RJ. XVII, p. 65. 
Voir Droit de cité.— Rép. p. 667. — Ann. I, p. 127. — II, p. 172. 
— III, p. 147. -r- IV, p. 146. — V, p. 167. 

Tribunal fédéral. 

RECOURS EN CASSATION AU CIVIL 

405. — Le recours en cassation est ouvert lorsque le droit 
cant. a été appliqué au lieu du droit féd. à une question préju- 
dicielle décisive pour la solution du litige. Il est recevable, aussi 
bien lorsque la règle du droit cant. appliquée à tort est une 
règle de procédure, que lorsqu'elle est une règle de droit civil. 

Le recours en cassation, comme le recours en réforme, s'ap- 
plique aussi aux décisions qui ont précédé le jugement principal 
contre lequel il est formé, lorsque ces décisions ont trait à la 
contestation au fond, mais non lorsqu'elles ne portent que sur 
des questions de procédure ne touchant pas à la discussion de 
l'objet du litige (Ojf. 58 al. 2, 65, 89, 90). 

' TF. 17 sept. 1898. Rey c Joller. 
RO (II), p. 625. — JT (i). 1899, p. 235. - RJ. XVII, p. 4. 
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406. — Il ne peut être exeroê de recours en cassation que 
contre les jugements au fond rendus par la dernière instance 
cant. 

Un tel recours ne peut donc être exercé contre un jugement 
de la dernière instance cant. qui écarte un recours dirigé contre 
un jugement de première instance, en se fondant uniquement 
sur des motifs de pure procédure (Ojf. 89). 

TF. 22 cet. 1898. Baum & Mosbagher c. Stauber. 
RO(ii). p. 931. — RO(PF). p. 356. — RJ. XVII, p. 16. 

Voir Concordat, — Ann. II, p. 174. — III, p. 147. — IV, p. 146. 
— V, p. 167. 

Tribunal fédéral. 

COMPÉTENCE EN DROIT PUBLIC 

407. — Le Trib. féd., nanti comme cour de droit public, n'est 
pas compétent pour examiner l'interprétation donnée par un 
tribunal cant. à une loi féd. (en Tespèce la LP). 

Il n'y a ouverture à un recours de droit public que si une 
disposition constitutionnelle a été violée ou si la décision atta- 
quée est entachée d'arbitraire et constitue ainsi un déni de 
justice. 

TF. 23 mars 1898. Br^endli c Hunziker. 
RO(i). p. 27. - RO (pf). p. 52. 



408. — Toute personne qui prétend qu'un droit constitu- 
tionnel a été violé à son préjudice est fondée à exercer un 
recours de droit public au Trib féd. (Ojf. 178, 2®). 

TF. 27 avril 1898. Gothard et Oe des wagons-lits c. Uri. 
RO (i). p. 185. 



409. — Le Trib. féd. est compétent comme cour de droit pu- 
blic pour trancher des conflits de compétence intercantonaux, 
lors même que les parties n'invoquent pas la violation d'une 
disposition constitutionnelle féd. ou cant. et que le recours est 
exercé, non pas par une autorité cant., mais par les parties en 
cause, dans un procès civil. Il suffit, pour que le Trib. féd. soit 



Digiti 



zedby Google 



410—412 TRIBUNAL FÉDÉRAL 157 

compétent, que la décision dont est recours constitue un empié- 
tement sur la souveraineté d'un canton. 

TF. 28 avril 1898. D^ Stadlin c. Stadlin-Graf. — RO (i). p. 224. 
RO (pf). p. 149. — HE. p. 213. 

410. — Lorsque se pose la question de savoir si le Trib. féd. 
peut revoir le prononcé d'un trib. cant. qui tranche une question 
de compétence, il faut faire une distinction suivant que la 
compétence est réglée par la législation cant. ou par la législa- 
tion féd. 

Dans le premier cas, le Trib. féd. a uniquement le droit de 
vérifier si les dispositions constitutionnelles ont été respectées 
(spécialement Tart. 59 Const. féd.) et si le jugement cant. n'est 
pas entaché d'arbitraire. En outre, il est appelé à trancher les 
conflits intercantonaux de juridiction. 

Si, par contre, la compétence est déterminée par la législation 

féd,, le Trib. féd. a, de plus que dans le premier cas, à veillef à 

ce que les lois féd. soient correctement interprétées et appliquées 

par les instances cant. 

TF. 2 juin 1898. Eggimann c. Lûthi & cons. — RO (i). p. 247. — 
RO(PF). p. 160.— JT. p. 705. — R. jud. p. 378.— ZB. 1899, p. 88. 
— MBR. p. 263, 273. 

411. — Lorsque le Trib. féd. est nanti d'un recours de droit 
public dirigé contre un jugement civil rendu par un tribunal 
cant., il doit se borner à examiner si ce jugement porte atteinte 
aux droits constitutionnels d'un citoyen et à annuler ce juge- 
ment dans le cas où il relève une telle atteinte. Il ne peut pas 
juger lui-même la question en lieu et place des tribunaux cant., 
ni donner à ceux-ci des directions sur le jugement à rendre 
(Const. féd. 3 et 64). 

TF. 6 juillet 1898. Perret c. Perret. — RO (i). p. 411. 

412. — Il ne peut y avoir recours de droit public au Trib. 
féd. pour cause de violation des lois civiles féd. par les auto- 
rités cant. que si cette violation revêt les caractères d'un déni 

de justice. 

TF. 14 sept. 1898. Astrug c. von Auw. 
RO (i). p. 433. — JT. p. 754. — S. jud. p. 689. — RGP. 1899, p. 6. 
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413. — Le Trib. féd. n'est pas compétent pour statuer sur 

des recours interjetés pour prétendue violation de l'art. 31 

Const. féd; c'est le Conseil féd. qui est compétent en pareille 

matière (Ojf. 189 al. 1, 3o). 

TF. 14 sept. 1898. Egli-Bachofner et W. E. Streuli c. Zurich. 
RO (i). p. 464. — HE. p. 269. 

414. — Les décisions législatives cant., même sans portée 

générale, peuvent faire l'objet d'un recours de droit public au 

Trib. féd. de la part des intéressés. 

TF. 6 cet. 1898. Solioz & gons. c. Valais. 
JT (I). 1899, p. 98.— S. jud. p. 737. 

Voir Déni de justice, égalité devant la loi, expropriation, fail- 
lite, poursuite pour dettes, rapports de droit civil, Trih, féd. {cour- 
de cass. pénale). — Rép. p. 653. — Ann. I, p. 27. — II», p. 172. 
III, p. 148. — IV, p. 147. — V, p. 168. 

Tribunal fédéral. 

COMPÉTENCE COMME AUTORITÉ DE SURVEILLANCE EN MATIÈRE 
DE POURSUITE POUR DETTES ET DE FAILLITE 

Voir la 11^ partie du présent volume. 

Tribunal fédéral. 

COUR DE CASSATION PÉNALE 

415. — La Cour de cassation pénale féd. ne peut casser un 
jugement cant. que pour violation du droit féd., mais non point 
pour fausse appréciation des preuves ou pour atteinte portée 
aux règles de la procédure cant. 

De tels griefs pourraient par contre être portés, le cas échéant,. 

devant le Trib. féd. siégeant comme cour de droit public. 

TF(ggp). 15 juillet 1898. Société des auteurs et compositeurs 
DE MUSIQUE c. Marolf. -— JT. p. 609. 

416. — Pour qu'un recours puisse être exercé à la cour de 
cassation pénale féd., il n'est pas nécessaire que le recourant 
j^nvoque la violation d'une disposition pénale, il suffît qu'il 
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allègue une violation d'une disposition du droit féd. Est donc 
admissible un recours pour violation d'une disposition du droit 
civil féd. 

TF(gcp). 15 juillet 1898. Eisbn- und Stahlgewerkschaft 

PiLLERSEE C. DÔRRENBERG. — RO (l). p. 476. 

Tribunal fédéral. 

QUESTIONS DE PROCÉDURE 

417. — Aux termes de Fart. 67 al. 2 Ojf. la déclaration de 
recours en réforme au Trib. féd. doit indiquer dans quelle 
mesure le jugement est attaqué et mentionner les modifications 
demandées. Une déclaration portant que le recours est dirigé 
contre le jugement dans son ensemble remplit à la vérité la pre- 
mière des conditions requises par la loi ; en revanche, elle ne 
satisfait pas à la seconde, de sorte que le recours ne peut pas 
être admis comme recevable. Il ne suffit pas qu'on puisse con- 
clure, avec plus ou moins de vraisemblance, du contenu de la 
déclaration de recours et de l'état de la cause, quelles sont les 
modifications que la partie recourante entend proposer, mais il 
faut que les conclusions du recours soient formulées expressé- 
ment, soit par leur reproduction littérale, soit par voie de réfé- 
rence aux conclusions prises devant les instances cant. 

TF. 24 janv. 1898. Orgellet c. Borel-Hunziker. 
RO(ii), p. 6. — JT. p. 672. - RJ.XVI, p. 41. 

418. — Bien que le pourvoi par voie de jonction doive être 
adressé au Trib. féd. dans le délai de dix jours dès l'avis donné 
à l'intimé d,u recours de sa partie adverse (Ojf. 70), il importe 
peu de savoir de quelle manière ce pourvoi parvient à destina- 
tion, pourvu que ce soit dans le délai fixé par la loi. Il n'y a donc 
pas nullité de ce pourvoi si la partie l'a déposé au greffe du 
tribunal cant., pourvu qu'il parvienne au Trib. féd. dans le délai 
fixé ou qu'il ait été mis à la poste par le dit greffe dans ce délai 
(Ojf. 41 al. 3). 

L'appréciation par les instances cant. de la proportion dans 
laquelle la capacité de travail de la victime d'un accident se 



Digiti 



zedby Google 



160 TRIBUNAL FÉDÉRAL 419'-422 

trouve diminuée n'est pas une pure constatation de fait; elle 
reste donc soumise au contrôle du Trib. féd. et peut, s'il y a 
lieu, être modifiée par lui. 

TF. 10 fév. 1898. Janin c. Voies étroites. — RO(ii). p. 24. 

419. — Le mémoire exigé par Tart. 67 al. 3 Ojf. à Tappui du 
recours en réforme qui doit être traité suivant la procédure 
écrite, peut faire l'objet d'une seule écriture avec la déclaration 
de recours. 

Dès l'instant que le Trib. féd. confirme un jugement cant. 

quant au fond, il est incompétent pour revoir le prononcé des 

instances cant. sur les dépens de celles-ci. 

TF. 18 fév. 1898. Delorme c. Desponds. 
JT. P.241.-.S. jud. p.276. 

420. — L'interprétation d'un arrêt du Trib. féd. peut être 
demandée, non seulement quand cet arrêt contient des disposi- 
tions peu claires ou contradictoires, mais encore lorsque le dit 
arrêt est incomplet. 

Tel est le cas, par exemple, lorsqu'un arrêt accorde à la veuve 
et aux enfants de la victime d'un accident une indemnité glo- 
bale, et qu'il importe aux intéressés de savoir quelle est la 
somme qui doit être allouée à chacun des intéressés (Ojf. 99; 
loi de procéd. de 1850, art. 197). 

TF. 2 mars 1898. Waisenamt Altorf c.Traxel. — RO(ii). p. 20. 

421 . — Alors même qu'un recours de droit public a été 

déposé, non pas au Trib. féd., mais auprès de l'autorité cant. 

contre le prononcé de laquelle il est dirigé, le Trib. féd. ne 

saurait se dispenser de l'examiner, si l'autorité qui l'a reçu le 

lui a transmis dans le délai de soixante jours prévu à l'art. 178 

Ojf. 

TF. 16 mars 1898. Sghryber c. Distretti. — JT. p. 258. 

422. — Lors même qu'un jugement pénal cant. a condamné 
un accusé à une peine pour lésion corporelle causée par son 
imprudence et à déclaré que le lésé avait droit à une indemnité 
à fixer par les trib. de l'ordre civil, la partie du jugement qui 
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traite de la question civile n'ayant pas pu être portée devant le 
Trib. féd. ne saurait pas lier cette autorité, le jugement qui a 
précédé le jugement au fond est soumis avec ce dernier à la 
connaissance du Trib. féd. (Ojf. 58 al. 2), lequel peut apprécier 
librement la question de savoir si, de Tétat de fait qui lui est 
soumis, découle pour le lésé un droit à une indemnité. 

TF. 19 mars 1898. Horlacher c. Horlacher. — RO (ii). p. 205. 

423. — Est insuffisante une déclaration de recours au Trib. 
féd. qui se borne à signaler comme attaqués tous et chacun des 
points décidés par le jugement, sans indiquer quelles modifica- 
tions du jugement sont demandées (Ojf. 67 al. 2). 

TF. 18 mai 1898. Jolissaint c. Monnin. 
RO (II), p. 285. — JT. p. 481. - R. jud. p. 202. 

424. — Doit être annulé et renvoyé à l'instance cant., pour 
complément d'instruction et nouvelle décision, un jugement qui 
ne fournit au^Trib. féd. que des constatations de fait insuffi- 
santes, alors que celles-ci ne peuvent d'ailleurs pas être complé- 
tées par le dossier (Ojf. 82). 

TF. 4 juin 1898. R. Pictet c. Société chimique & cons. 
RO (II), p. 459. — JT. p. 594. — S^ jud. p. 561. 

425. — Celui qui veut exercer un recours contre la décision 
d'une autorité cant. pour violation de l'art. 59 Const. féd. n'est 
point tenu d'épuiser au préalable les instances cant. 

TF. 8 juin 1898. Fuog c. Fehlmann & Reinert. — RO(i). p. 216. 

426. — Lorsque le juge cant. est mis en présence de pièces 
et de témoignages qui ne concordent pas toujours entre eux, il 
lui appartient de faire un choix entre les diverses preuves, de 
les admettre ou de les repousser suivant sa conviction, dans 
les limites tracées par la procédure cant. Son appréciation en 
pareille matière ne saurait être soumise au contrôle et à la revi- 
sion du Trib. féd. que si elle apparaît comme contraire au droit 
féd. (Ojf. 81). 

Spécialement, le juge cant. a toute compétence pour apprécier 

Annales VI — 11 
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la valeur probante d'un témoignage et les motifs de récusation 
proposés contre un témoin. 

TF. 30 juin 1898. Vedu c. Mafpel — R. jud. p. 314. 

427. — Lorsque le Trib. féd. est nanti d'un recours en 
matière de double imposition, il n'est pas limité dans l'examen 
de la cause par les preuves administrées devant les instances 
cant. Au contraire, il peut se baser sur de nouvelles preuves 
présentées pour la première fois devant lui, spécialement lors- 
qu'elles sont de nature à trancher la question de domicile. 

TF. 18 juillet 1898. Galeazzi c. Tessin. — RO (i). p. 441. 

428. — Un recours pour déni de justice n'est recevable par 

le Trib. féd. que lorsque le recourant a épuisé les instances 

cant. C'est à l'opposant au recours d'établir qu'il n'en a pas été 

ainsi en l'espèce. 

TF. 14 sept. 1898. Astrug c. von Auw. 
RO (I). p. 433. - JT. p. 754. — S. jud. p. 689. - RGP. 1899, p. 6. 

429. — Est prématuré, le recours de droit public interjeté 

par un citoyen contre une loi cantonale tant qu'il ne prouve 

pas qu'il est lésé dans sa personne par l'application de la dite 

loi qu'il argue d'inconstitutionalité (Ojf. 178, 2o). 

TF. 14 sept. 1898. Egli-Baghofner et W. E. Streuli c. Zurich. 
RO (i^ p. 464. — HE. p. 269. 

430. — Les constatations de fait des tribunaux cant. ne sont 

décisives pour le Trib. féd. que pour autant seulement qu'elles 

ne sont pas en contradiction avec les pièces du procès. 

TF. 14 sept. 1898. Antoine c. Worth. 
RO (I). p. 468. — S. jud. p. 711. 

431. — On ne peut pas demander au Trib. féd., en vertu de 
l'art. 95 Ojf., la revision d'un arrêt par lequel il s'est déclaré 
incompétent, attendu qu'un tel arrêt n'a pas le caractère d'ua 
arrêt rendu par le dit tribunal comme instance de recours. En 
pareil cas, le jugement cant. reste simplement en force et 
pourrait être attaqué par les moyens prévus par le droit cant. 
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Mais cette manière de voir est inadmissible lorsque le motif de 
révision réside, non pas dans le contenu ou la genèse de la 
décision au fond (à l'égard de laquelle le jugement cant. de- 
meure en force), mais précisément dans le contenu ou la genèse 
de l'arrêt du Trib. féd. déclarant un recours irrecevable (par 
exemple dans le cas de l'art. 192 a de la proc. civ. féd. de 1850.) 
Les trib. cant. ne pouvant évidemment pas annuler les arrêts 
du Trib. féd., il faut nécessairement, dans ces cas, qu'une voie 
de droit soit ouverte devant le Trib. féd. et cette voie de droit 
ne peut être que celle de la revision. 

TF. 16 sept. 1898. Ruegger c Scheimbet. 
RO (II), p. 620. — RGP. p. 203. 

432. — Le délai du recours en cassation, comme celui du 
recours en réforme, part du jour de la communication effective 
du jugement et non du jour de la remise à la poste de l'expé- 
dition de ce jugement. 

TF. 17 sept. 1898. Rey c. Joller. 
RO(ii). p. 625. — JT(i). p. 235 — RJ. XVII, p. 4. 

433. — Pour faire courirle délai de 60 jours de l'art. 178,'*3« 
Ojf., il ne suffit pas que le recourant ait eu connaissance de 
l'acte dont est recours, il faut encore que cet acte lui ait été 
communiqué. Ne constitue pas une communication, la lecture 
du procès-verbal d'une séance en présence des députés intéres- 
sés, ou l'envoi à ceux-ci du Bulletin du Grand Conseil où figure 
la décision attaquée. 

Le recours prévu à l'art. 178 1® et 2° Ojf. est ouvert aux parti- 
culiers ou corporations, tant contre les décisions ou arrêtés 
cant. émanés des autorités judiciaires ou administratives, que 
contre ceux émanés des autorités administratives. 
TF. 6 oct. 1898. Solioz et cons. c. Valais, 
JT(i). 1899, p. 98. — S. jud. p. 737. 

434. — La production d'un mémoire fait partie, dans le cas 
de procédure écrite devant le* Trib. féd., des formalités essen- 
tielles du recours, de telle sorte que si cette production n'a pas 
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lieu en temps utile et auprès de Toffice compétent pour la re- 
cevoir, la déclaration de recours demeure sans effet. 

Le mémoire explicatif du recours doit être déposé, non pas à 
la chancellerie du Trib. féd., mais au greffe du Trib. cant. qui a 
rendu le jugement dont est recours (Ojf. 67). 

TF. 14 oct. 1897. Strohmaier c. Ryf. — RO(ii). p. 930. 
JT(i). 1899, p. 72. - S. jud. p. 721. - RJ. XVII, p. 3. — RQP. p. 1057. 



4t35. — Le Trib. féd. est compétent pour connaître d'une 
contestation entre un avocat et son client au sujet des hono- 
raires dus au premier par le second pour assistance devant ce 
tribunal, alors même que le dit client a obtenu l'allocation des 
dépens. Cette compétence est fondée sur Tart. 222 Ojf. 

Le montant de la somme allouée à titre de dépens à la partie 

qui a obtenu gain de cause ne fait pas règle pour la fixation des 

honoraires dus par cette partie à son avocat. 

TF. 4 nov. 1898. Moriaud c. Gœtschel. 
JT(i). 1899, p. 298. — RJ. XVII, p. 41. 

436. — Lorsqu'un conflit portant sur une question de double 
imposition est porté devant le Trib. féd. par un contribuable 
auquel deux cantons réclament un impôt portant sur la même 
chose, il ne s'agit pas à proprement parler d'un recours dans le 
sens de l'art. 178 Ojf., mais d'une contestation de droit public 
entre cantons, rentrant dans les cas prévus à Tart. 175 2« Ojf. 
Les prescriptions de l'art. 178 ne sont pas applicables à ces con- 
testations et, en particulier, il n'est pas nécessaire d'épuiser les 
instances cant. avant de nantir le Trib. féd. 

TF. 9 nov. 1898. Realini c. Neuchatel et Tessin.— RO(i). p. 581. 

437. — Le Trib. féd. doit baser son jugement sur les faits 
reconnus constants par l'instance cant. (Ojf. 80, 81.) 

Les allégués, soit explications nouvelles du recourant, ne sau- 
raient donc pas être pris en considération. Il en est de même au 
sujet de ses critiques au sujet du résultat des preuves par té- 
moins constaté par le jugement cant. 

TF. 9 nov. 1898. Romanet c. Bouveret. — RO(n). p. 901. 
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438. — Dans les procès portant sur moins de 4000 francs, 
portés devant le Trib. féd. par voie de recours en réforme, le 
pourvoi par voie de jonction doit être adressé au Trib. féd. dans 
le délai de dix jours dès la réception du recours principal 
(Ojf. 70). Par analogie avecTart. 67 al. 4 Ojf., le mémoire indi- 
quant les motifs de ce recours doit être adressé au Trib. féd. 
dans ce même délai de dix jours, à défaut de quoi le recours par 
voie de jonction doit être considéré comme non valable. 

TF. 18 nov. 1898. Glatz c. Bûcher. — RO (ii). p. 789. 

439. — Lorsque plusieurs personnes se sont réunies pour 
soutenir un seul procès, il ne peut être exercé de recours au 
Trib. féd. contre le jugement rendu par la dernière instance 
cant. que lorsque celle-ci a défiiiitivement statué sur les pré- 
tentions de toutes les parties en cause. 

Il ne peut en effet être exercé qu'un seul recours, et seule- 
ment lorsque le jugement est devenu définitif à Tégard de tous 
les intéressés, mais il est par contre évident que tous les juge- 
ments partiels ou interlocutoires qui ont précédé le jugement 
principal sont portés avec celui-ci devant le Trib. féd. (Ojf. 58). 

TF. 19 nov. 1898. Schw. Typographenbund c. Wullschleger 
ET GONS. — RO (il), p. 935. — RJ. XVII, p. 3. 



440. — L'art. 11 delà loi féd. du l^r juillet 1875, aux termes 
duquel le tribunal prononce sur la quotité de l'indemnité et sur 
les faits qu'il admet comme établis en appréciant librement l'en- 
semble de la cause, ne s'applique pas au Trib. féd., qui reste 
soumis à l'art. 81 Ojf. et doit, en principe, admettre comme 
constants les faits tels qu'ils ont été établis par l'instance cant. 

Les juges cant. apprécient souverainement la valeur des té- 
moignages recueillis et le résultat des enquêtes ; leur apprécia- 
tion lie le Trib. féd., lors même que la valeur des témoignages 
pourrait' être autrement appréciée et que, dès lors, le résultat 
des enquêtes se trouverait modifié. 

TF. 28 déc. 1898. Ve Kuhne c. Tramways de Zurich. 
JT (i). 1899, p. 269. — S. jud. 1899, p. 209. — RJ. XVII, p. 69. 
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Voir Conflit de compétence^ double imposition^ établissementy 
jeu, — Rép. p. 668, 671. — Ann. I, p. 129. — II, p. 174. — III, 
p. 149. - IV, p. 148. — V, p. 170. 

441. — L'art. 58 Const. féd. doit être interprété en ce sens 
que nul ne peut être soustrait en matière civile ou pénale à la 
juridiction des tribunaux établis par la constitution cant., pour 
être déféré à des trib. exceptionnels ou pour être déféré arbi- 
trairement, en violation de la loi, à d'autres tribunaux que ceux 
qui sont compétents à teneur de la loi. 

TF. 22 sept. 1898. Sch^chtlin c. Argovie. — RO (i). p. 437. 
Voir Ann. V, p. 175. 

Tutelle. 

442. — La tutelle d'enfants mineurs doit être organisée et 
administrée conformément à la législation du lieu de leur 
domicile au moment où il y a lieu à organisation de la tutelle. 
La puissance paternelle est régie par la même loi (loi de 1891, 
art. 9, lo). 

Lors même que l'autorité tutélaire compétente autorise la 
mère à confier des enfants à leur commune d'origine pour leur 
entretien et leur éducation, ce fait n'aurait nullement pour effet 
de permettre aux autorités de cette commune de revendiquer 
l'exercice de la tutelle, 

TF. 14 avril 1898. Marti c. Lucerne. — RO(i). p. 268. 

^ 443. — A teneur de la loi féd. du 25 juin 1891 sur les rap- 

/ ports de droit civil, le domicile d'un mineur, orphelin de père, 

/ est au domicile de sa mère même non tutrice; dès lors, si, au 

/ nouveau domicile de celle-ci, la tutelle appartient de droit à la 

/ mère, cette tutelle est ipso facto transférée aux autorités du 

nou^^eau domicile. 

L'ancien tuteur doit rendre compte aux autorités tutélaires 
de l'ancien domicile, qui seules sont compétentes pour le 
décharger de son administration et pour remettre la fortune à 
l'autorité du nouveau domicile. 
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La reddition des comptes et la remise des pièces à l'appui sont 

régies par la loi de l'ancien domicile (loi du 25 juin 1891, 4, 9, 

10, 38; OjL 180; C. civ. vaud. 199 et s., 214 et s.). 

TF. 1er juin 1898. Tutelle Kerez. 
RO (I). p. 286. — JT. p. 560. — S. jud. 513. 

444. — Doit être annulée la mise sous tutelle prononcée 
par une autorité cant. si elle est ordonnée en dehors des cas où 
une telle mesure est autorisée par la loi. 

TF. 22 sept. 1898. Arnold c. Uri. — RO (i). p. 461. 

445. — Les autorités du domicile d'un incapable sont seules 
compétentes pour organiser la tutelle ou curatelle de celui-ci 
<loi de 1891 , art. 10). Une personne mise provisoirement sous 
tutelle par les autorités de son domicile ne saurait plus changer 
de domicile sans l'autorisation de l'autorité tutélaire. Le trans- 
fert de sa résidence dans un autre canton ne saurait pas avoir 
pour effet de la soustraire à la tutelle organisée à son domicile 
<ibid. art. 17). ^ 

TF. 3 nov. 1898. Fribourg ctZoug. — RO (i). p. 664. 
Voir Capacité civile^ domicile, — Rép. p. 678. — Ann. I, p. 32. 
— II, p. 179. - III, p. 154. — IV, p. 153. — V, 176. 



Usages commerciaux. 

Voir Vente. — Ann. V, p. 178. 



Taleur litigieuse. 

Voir Trib, féd, (comp, rec, droit civ.). 

Tente. 

446. — En matière de vente de lait, par une société de lai- 
terie ou fromagerie, chaque livraison de lait faite par les four- 
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nisseurs fait courir un délai spécial de prescription de Faction 
en garantie. Chacune des livraisons peut donner naissance à 
des dommages-intérêts si le lait fourni n'a pas les qualités 
voulues. 

Fribourg (app.), 20 janv. 1897. Haueter c. Sapin & cons. 
RF. p. 72. 



447. — Le lieu d'exécution d'un contrat de vente à distance 
de choses fongibles est, sauf stipulation contraire, au domicile 
du vendeur. C'est la loi ou les usages en vigueur au lieu d'exé- 
cution qui régissent le contrat. 

Dans la règle, là vérification de la marchandise doit se faire 
au lieu de destination ; sont réservés les conventions et usages 
contraires. ^ 

Les usages d'une place de commerce lient les parties si 
celles-ci en ont eu connaissance et ne les ont pas formellement 
exclus. 

Zurich (com.), 29 cet. 1897. Degener c. Bidermann & Gie. 
R. jud. 1898, p. 817. — HE. 1898, p. 246. 



448. — Tant que l'acheteur d'une marchandise n'a pas eu la 
possibilité matérielle de la vérifier, il ne peut pas être question 
d'une vérification qui résulterait de ce que le dit acheteur en a 
pris livraison au chemin de fer sans formuler aucune obser- 
vation. 

En dehors des cas où il est établi que le vendeur a sciemment 
induit l'acheteur en erreur sur la qualité de la marchandise 
vendue, celle-ci, est réputée acceptée si l'acheteur a négligé de 
la vérifier aussitôt que cela lui est possible et de signaler les 
défauts qu'il a pu constater, à moins toutefois qu'il ne s'agisse 
de défauts cachés (CO. 246). 

Le seul fait par le vendeur de livrer, même sciemment, une 
marchandise qui n'est pas conforme à la commande, ne cons- 
titue pas à sa charge une action dolosive. Pour qu'il y ait dol 
(CO. 247), il faudrait que le vendeur eût provoqué ou maintenu 
dans l'esprit de l'acheteur une erreur sur la qualité de la mar- 
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chandise dont celui-ci n'ait pas pu se rendre compte même en 
procédant à une vérification soigneuse. 

TF. 21 janv. 1898. Schladitz c. Kummeh-Sghwab. 
RO(ii). p. 62. — MBR. p. 139. 

449. — Doit être considéré comme un contrat de vente avec 
réserve de propriété et non comme une location, le contrat par 
lequel l'une des parties remet à l'autre un. certain nombre d'ob- 
jets qui ne deviendront la propriété de cette dernière que lors- 
qu'elle en aura payé le prix complet. 

Le fait que les parties ont donné à leur contrat la forme et le 

nom d'une location n'infirme nullement le contrat, mais le juge 

doit rechercher la véritable intention des parties, lors même que 

*celles-ci ont qualifié à tort le contrat de location (GO. 46). 

TF. 29 janv. 1898. Masse Martin c. Joho. 

RO (II), p. 85. — MER. p. 174, 176. 

450. — Lorsque le vendeur prétend qu'une vente a été con- 
clue ferme, tandis que l'acheteur soutient qu'il ne s'est obligé à 
payer la marchandise que sous réserve que le vendeur là repren- 
drait si elle n'avait pas été placée dans un certain délai, c'est au 
vendeur à établir, en vertu des principes généraux en matière 
de preuve, la vérité de son affirmation. 

En pareil cas, il n'y a pas lieu de s'écarter de ce mode de 
répartition du fardeau de la preuve, comme on pourrait le faire 
si l'acheteur, actionné en paiement, invoquait une condition 
improbable qui ne se présente jamais dans le cours normal des 
affaires commerciales. 

Zurich (com.), 18 fév. 1898. Dedering c.Ditting. — HE. p. 159. 

451. — Le fournisseur de matériaux de construction qui s'est 
engagé à livrer des pierres exemptes de tout défaut doit être 
condamné à subir une réduction sur le prix de la marchandise 
livrée lorsque celle-ci vient à être reconnue défectueuse au 
point que la valeur en est sensiblement diminuée pour l'usage 
auquel elle était destinée (C0> 243), 

Pour que la réclamation de l'acheteur soit formulée en temps 
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utile, il suffit qu*il ait signalé les défauts au moment où ils 
se sont manifestés, alors qu'ils n'étaient pas apparents au mo- 
ment où la livraison a été effectuée. 

Argovie (com.), 26 fév. 1898. Sassella c. Schatzmann. 
HE. p. 94. 

452. — Pour pouvoir invoquer les dispositions des art. 243 

et 249 GO. sur la garantie de la chose vendue, l'acheteur doit 

établir l'existence de défauts des installations vendues ou bien 

il devrait établir que la chose vendue est entachée de défauts 

imputables au vendeur. 

Genève, 23 avril 1898. Mëssaz c. Séchehaye bt gons. 
S. jud. p. 407. 

453. — La disposition de l'art. 246 GO., relative au délai de 
réclamation pour les défauts de la chose vendue, n'est pas ap- 
plicable quand la réclamation porte, non pas sur la qualité j mais 
sur la quantité de celle-ci. 

Lorsque la livraison de la marchandise a lieu, non pas en une 
seule fois, mais en plusieurs fois, le délai accordé à l'acheteur 
pour formuler sa réclamation court, pour chaque livraison par- 
tielle, à partir du moment où elle a été effectuée et non pas seu- 
lement à partir du moment où la dernière l'a été. 

Est suffisante la réclamation par laquelle l'acheteur manifeste 
clairement sa volonté de refuser la marchandise et indique au 
vendeur dans quelle mesure celle-ci est atteinte de défauts. 

Lorsque le débat porte uniquement sur la question de savoir 
si la marchandise est ou non de bonne qualité, c'est à l'acheteur 
qui prétend qu'elle est de mauvaise qualité à rapporter la 
preuve de son allégation. Il n'en serait pas de même s'il s'agis- 
sait de la preuve que la marchandise a bien les qualités pro- 
mises; dans ce cas, la preuve de l'existence de ces qualités in- 
combe au vendeur. 

Zurich (com.), 29 avril 1898. Pelazza c. H.eberli. 
JT(i). 1899, p. 36. — HE. p. 253. — RGP. 1899, p. 228. 

454. — L'acheteur qui achète un cheval déclaré boiteux et 
constaté tel, doit savoir à quoi il s'expose ; il ne saurait être 
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admis à exercer un recours en garantie contre son vendeur à 

raison de défauts cachés (GO. 243, 245), sous prétexte que la 

boiterie serait plus sérieuse que celle qui lui avait été signalée. 

Genève, 7 mai 1898. Magnin c. Degorninge. — S. jud. p. 382. 

455. — Lors même que dans un contrat de vente le ven- 
deur n'a pas garanti une qualité déterminée de la chose 
vendue, il n'en est pas moins tenu de fournir au moins une 
qualité moyenne (CO. 243, 81). 

Lorsqu'il s'agit de marchandises qui ne peuvent pas être 
examinées immédiatement et complètement sans les détruire 
(par exemple des noix), on ne saurait pas faire un grief à l'a- 
cheteur de n'avoir procédé qu'à un examen sommaire au mo- 
ment de la réception. Si la marchandise a été immédiatement 
revendue par l'acheteur, celui-ci est en droit de formuler sa ré- 
clamation lorsqu'il reçoit lui-même des réclamations de ses 
propres clients. 

Pourvu que l'acheteur signale immédiatement les défauts au 
vendeur, il n'est point tenu, en vertu de l'art. 245 CO., de mettre 
la marchandise à la disposition de celui-ci. 

Argovie (com.), 18 mai 1898. Feldbr & O®. c. Erne & C^e. 
HE. p. 157. 

456. — En matière commerciale, il y a lieu de présumer 
l'existence d'une vente à terme fixe (Fixgeschàft) dans le cas 
où un terme a été fixé pour la livraison de la marchandise 
(CO. 234). 

C'est à l'acheteur qui prétend se prévaloir du retard apporté 
à la livraison pour résilier le marché qu'incombe la charge de 
prouver que le contrat a été conclu à terme fixe. Le vendeur 
qui prétend que le marché n'a pas été conclu à terme fixe, alors 
même qu'un délai de livraison a été fixé, doit de son côté prou- 
ver l'exactitude de son assertion. 
TF. 20 mai 1898. Hirshhorn c. Bielmann & Ci«. — RO(ii). p. 393. 



457. — Constitue un contrat de vente et non un Louage 
d'ouvrage le contrat par lequel l'une des parties s'engage à 
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livrer à l'autre une machine déjà existante, alors même que 

certains travaux devraient être faits pour la remettre en bon 

état. 

TF. 3 juin 1898. Pott c. Steffen. — RO(ii). p. 408. 

458. — Un acheteur qui laisse pour compte au vendeur la 
marchandise livrée par lui a le droit de revenir sur cette déci- 
sion et de disposer de la marchandise aussi longtemps que le 
vendeur n'a pa§ déclaré accepter le laisser pour compte. 

Vaud (tg), 20 sept. 1898. 
Delaportb c. Commune de Lavigny et Bujard. — JT. p. 742. 



459. — Le fait par l'acheteur de vins en fûts de ne pas les 
vérifier à bref délai et de ne pas formuler de réclafhation, en 
tout cas au moment où il les met en bouteilles, est de nature à 
démontrer qu'il les a acceptés comme conformes à la com- 
mande et le prive du droit de formuler ultérieurement une 
réclamation (CO. 246). 

Lucerne, 21 sept. 1897. — ZB. 1898, p. 317. 
Voir Clause pénale, commerce du bétail^ conclusion des con- 
trats, exécution des obligations, législation applicable, obligation 
immorale ou illicite. — Rép. p. 682. — Ànn. I, p. 133. — II, 
p. 181. — III, p. 156. — IV, p. 154. — V, p. 179. 

Vente h l*e»sai. 

460. — Il y a vente à l'essai dans le cas où une marchan- 
dise a été envoyée à une personne sans que celle-ci l'ait com- 
mandée et à la condition de renvoyer ce qui ne lui convien- 
drait pas. 

La marchandise est réputée acceptée si elle n'est pas renvoyée 
dans un délai convenable. Un délai de quatre mois environ 
excède de beaucoup celui qui est admissible (CO. 271). 

Berne, 22 cet. 1897. Horner c. Schwob. 
ZB. 1898, p. 402. — MBR. 1898, p. 169. 
Voir Rép. p, 696. — Ann. I, p. 135. — III, p. 163. — IV, 
p. 150. 
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Vente au détail. 

Voir Ann. II, p. 140. 

Vente fereéé. 

Voir Ann. IV, p. 140. 

Vente de «ueeemlen. 

Voir Législation applicable. 

Vente Imniebillère. 

Voir Rép. p. 694. — Ann. II, p. 186. - III, p. 99. — IV, 

p. 190. 

Vente sur écliantillen. 

Voir Rép. p. 695. — Ann. I, p. 136. — II, p. 186. — III, 
p. 164.— IV, p. 161. — V, p. 185. 

VIees du eonsentement. 

Voir Crainte, dol, erreur, législation applicable, 

VIolenee. 

Voir Crainte^ législation applicable. 
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DEUXIÈME PARTIE 

Arrêts de la Cour des poursuites et faillites du 
Tribnnal fédéral. 



TITRE I 

BisposUlon» génèraleii. 

461. — Un recours à Tautorité féd. de surveillance, qui est 
dirigé contre une décision de l'autorité cant., n'est admissible 
que si la décision cant. viole une disposition de la loi ou si elle 
implique un déni de justice ou encore s'il s'agit d'une plainte 
pour retard non justifié (LP. 19). 

L'autorité féd. ne peut revoir les constatations de fait qui sont 
à la base des décisions cant. 

Les procès verbaux des offices de poursuites et défaillîtes font 
pleine foi de leur contenu jusqu'à preuve du contraire. 
TF (PF). 1er fév. 1898. Mbi. — MBR. p. 86. 



462. — Une autorité cant. de surveillance n'est pas fondée à 

annuler d'office une poursuite à laquelle elle estime qu'il a été 

procédé irrégulièrement, si les intéressés n'ont pas porté plainte 

dans les dix jours (LP. 17) contre les actes réputés vicieux. 

TF(pf). 23 avril 1898. Barth-Hurni. 

RO (i). p. 336. — RO (pF). p. 68. 
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463. — Le droit des préposés aux poursuites d'encaisser des 
émoluments dérive de l'organisation judiciaire cant. et non de 
la LP. Il en résulte que le fait qu'une autorité cant. réduit les 
émoluments perçus par un préposé ne saurait pas constituer 
une violation de la LP. et ne peut pas donner lieu à un recours 
au Trib. féd. (LP. 49). 

TF (pf). 26 avril 1898. Office des poursuites de Laufenburg. 
RO(i). p. 350. — RO (pf). p. 82. 

464. — La question de savoir si un membre de l'administra- 
tion d'une faillite a agi dans l'intérêt de la masse et la fixation de 
la rétribution qui lui est due, ne sont pas des questions juri- 
diques et ne peuvent par conséquent être portées devant le Trib. 
féd. que si la décision de l'autorité cant. de surveillance consti- 
tuait un déni de justice. 

TF (PF). 26 avril 1898. Moser. — RO (i). p. 351. — RO(pf). p. 83. 

465. — Le Trib. féd., jugeant comme Cour des poursuites, 
est lié par les constatations de fait des autorités cant. de surveil- 
lance, pour autant qu'elles ne sont pas contredites par les pièces 
au dossier et que les parties n'établissent pas que ces constata- 
tions reposent sur une erreur. 

TF (pf). 15 sept. 1898. HÂuser & Gie. 
RO (I). p. 521. — RO (pf). p. 253. 

466. — Les autorités de surveillance ne sont compétentes, 
en vertu des art. 17 et s. LP., que pour statuer sur des recours 
formulés contre des décisions des autorités ou fonctionnaires 
institués en matière de poursuite pour dettes et de faillite. Elles 
ne le sont pas pour donner à d'autres autorités ou fonction- 
naires des ordres relatifs à des opérations qui ne sont pas du 
domaine de la poursuite. 

TF(pf). 31 déc. 1898. Langenegger. 
RO (i). p. 764. — RO (II), p. 348. 
Voir I^® partie : Poursuite pour dettes. 
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TITRE II 

De la poursuite pour dettes. 

467, — L'art. 85 LP., aux termes duquel le débiteur peut, en 
tout temps, requérir du juge Tannulation ou la suspension de 
la poursuite s'il prouve par titre que la dette est éteinte en capi- 
tal, intérêts et frais, doit aussi trouver son application dans le 
cas où le créancier reconnaît avoir reçu un paiement, mais con- 
teste l'extinction de la dette, en imputant ce paiement sur une 
créance autre que celle fondant la poursuite. Les autorités de 
surveillance n'ont aucune compétence pour connaître de con- 
testations de ce genre. 

TF (pf). 25 janv. 1898. Office des poursuites d'Entremont 
c. LuisiER. — RO (II), p. 143. — RO (pf). p. 16. — JT. p. 271. 

468. — La jurisprudence féd. ayant constamment admis que 
la désignation d'un domicile de paiement dans un billet de 
change implique la reconnaissance du for de ce domicile, il en 
résulte que le souscripteur d'un tel billet, payable en Suisse, 
peut y être poursuivi en vertu de ce titre, quoique domicilié à 
l'étranger. 

TF (PF). 25 janv. 1898. Waag. - JT. p. 270. — S. jud. p. 179. 



469. — Le débiteur qui considère le mode de poursuite 
adopté contre lui comme contraire à l'art. 41 LP. doit porter 
plainte auprès de l'autorité de surveillance dans les dix jours 
dès la notification du commandement de payer. Faute par lui de 
ce faire, la poursuite se continue dans la voie dans laquelle elle 
a été entreprise. 

Le droit accordé par l'art. 83 LP. au créancier de requérir la 
saisie provisoire, lorsque la mainlevée provisoire a été accor- 
dée, subsiste même si le débiteur ouvre action en libération de 

dette. 

TF (pf). 15 fév. 1898. Wuillemin. 
RO (i). p. 149. — RO (pf). p. 23. — JT. p. 270. 

Annales VI — 12 

Digitized by VjOOQIC 
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470. — Lorsque le débiteur n*a pas de domicile connu, les 
actes de poursuite n'en doivent pas moins lui être notifiés, à 
moins que la loi elle-même n'en dispense l'office. Dans ce cas^ 
la notification doit se faire par publication, conformément à 
l'art. 66 al. 4 LP: 

Il en est ainsi spécialement pour l'avis de saisie (LP. 90). 

TF (pf). 22 mars 1898. Meier-Gôssel. 
RO (i). p. 163. — RO (PF). p. 37. - JT. p. 703. 

471. — La question de savoir quel est le mode de poursuite 
qui doit être suivi (poursuite par voie de saisie, de faillite ou 
de réalisation du gage) est de la compétence des autorités cant. 
de surveillance, qui doivent la trancher lorsqu'elle leur est 
soumise (LP. 38, 39, 41). ^ 

TF (pf). 14 juin 1898. Zûrcher. 

472. — Le débiteur qui reçoit un commandement de payer 
dirigé contre plusieurs débiteurs, dont il fait partie, ne saurait 
pas se plaindre de ce que cet acte n'est pas libellé exclusivement 
à son adresse ; il suffit qu'il ne puisse ignorer qu'il est person- 
nellement poursuivi pour une somme déterminée. 

Dès lors, l'époux qui reçoit un commandement adressé à la 
collectivité des époux (par exemple aux époux X) ne peut se 
plaindre, ni de n'être pas clairement désigné, ni d'un défaut de 
notification (LP. 67, 69, 70, 86, 89 et s.). 

TF (pf). 14 juin 1898. Besson. — S. jud. p. 649. 

473. — Aucun acte de poursuite ne peut être fait contre un 

débiteur qui est détenu tant que celui-ci n'a pas été mis en 

mesure de constituer un représentant ou que l'autorité tufélaire 

compétente ne l'a pas fait à la place (LP. 56, 4», 60). 

TF(pf). 15 sept. 1898. Hausser & O". 
RO(i). p. 521. — RO(pf). p. 253. 

474. — L'office de poursuite nanti d'une réquisition de 
poursuite contre un débiteur sans domicile connu n'a pas à se 
livrer à une enquête approfondie pour rechercher le domi- 
cile du débiteur. Il ne peut être tenu de rectifier les indications 
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du créancier touchant le domicile du débiteur que si un examen 
sommaire de la question de ce domicile ou des faits de noto- 
riété publique le lui eussent permis. 

Est irrégulière la notification par voie édictale d'actes de 
poursuite à un débiteur qui a un domicile en Suisse. 
TF(PF). 13 sept. 1898. Glavel. — RO(ï). p. 528. — RO (pf). p. 260. 

475. — Doit être considérée comme nulle et non avenue 
l'opposition à un commandement de payer qui n'est faite que 
postérieurement à l'expiration du délai de dix jours prévu à 
l'art. 74 LP. 

Toutefois le débiteur peut encore, s'il remplit les conditions 
prévues par l'art. 77 LP., former une opposition postérieure- 
ment au d^lai prévu par l'art. 74 en se conformant aux pres- 
criptions contenues dans l'art. 77. 

TF(pf). 20 sept. 1898. Hollinger. 
RO(i). p. 531. — RO(PF). p. 263. 

476. — L'opposition à un commandement de payer doit, 
pour être valable, être adressée à l'office dont celui-ci ^mane et 
non à l'office par l'entremise duquel il a été notifié, pas plus 
qu'à l'office dans l'arrondissement duquel le débiteur est domi- 
cilié (LP. 74). 

TF(pf). 8 cet. 1898. Fritschi. — RO(i). p. 707. — RO(pf). p. 291. 
S. jud. 1899, p. 10. — RGP. 1899, p. 75. 

477. — Lorsque l'autorité cant. de surveillance constate 
qu'un fils a reçu mandat verbal de son père de faire opposition 
à un commandement de payer, et que cette constatation n'est 
pas en contradiction avec les pièces du dossier, il n'y a, ni vio- 
lation de l'art. 74 LP., ni déni de justice, dans le fait par cette 
autorité de laisser libre cours à cette opposition. 

TF (pf). 11 nov. 1898. Fleuty. — RO(i). p. 734. — RO(pf). p. 318. 
JT(ii). 1899. p. 20. -- S. jud. p. 789. 

478. — Les actes d'une poursuite dirigée contre une femme 
mariée sont valablement notifiés au mari (LP.47 al. 1) à moins 
que l'on ne se trouve dans le cas prévu au 3® al. du dit article. 
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Il appartient au mari de porter la poursuite à la connaissance 
de sa femme, mais il n'est pas nécessaire que ce commande- 
ment de payer soit notifié à la femme elle-même. 

TF (pf). 20 déc. 1898. Pluss. — RO(i). p. 751. — RO (pf). p. 335. 

Voir I^® partie : Exécution des jugements cantonaux, main- 
levée d'opposition, saisie. 



TITRE III 

Hé la poursuite pnr voie de onlsie. 

479. — La procédure appliquée en matière de faillite 
(LP. 250) est applicable aussi en matière de poursuite par voie 
de saisie, lorsque tous les créanciers d'un groupe ne peuvent 
pas être désintéressés par le produit de la vente des objets 
saisis en leur faveur et qu'il y a lieu par conséquent d'établir 
un état de collocation. Il faut distinguer entre les contestations 
portant sur la collocation proprement dite et celles portant sur 
la répartition des deniers. Les premières doivent être portées 
devant le juge civil (LP. 148), tandis que les secondes, qui n'ont 
trait qu'à de simples irrégularités dans la répartition, doivent 
être portées devant les autorités de surveillance (LP. 17). 

TF. 15 janv. 1898. Wuest et Bàchmànn. 
RO(i). p. 127.~RO(PF). p. 1. 

480. — Les salaires non encore acquis par le débiteur peu- 
vent être saisis par avance pour une durée d'une année au plus 
dès la saisie, ou, en cas de participation de plusieurs créanciers, 
dès la dernière réquisition de saisie. Ce délai court dès le jour 
même de l'ordonnafice de saisie, et cela alors même qu'au mo- 
ment de celle-ci, le salaire saisi se trouve encore grevé d'une 
saisie antérieure. 

En effet, la disposition de Fart. 118 LP., relative à la saisie 
provisoire, n'est pas applicable dans ce cas, la loi féd. ne con- 
naissant pas d'autre saisie provisoire que celle mentionnée à 
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l'art. 83 et celle-ci supposant que l'existence de la créance fon- 
dant la saisie est contestée et douteuse (LP. 83, 110, 116, 118, 

121). 

TF (pf). 15 janv. 1898. Bétrix c. Pirolet. 
RO(i). p. 137. — RO (pf). p. 11. — JT. p. 225. 

481. — La question de savoir s'il y a lieu d'accorder un 
délai au débiteur pour s'acquitter (LP. 123) est une question 
d'appréciation qui peut bien être portée par voie de recours 
devant les autorités cant. de surveillance, mais qui, en principe, 
ne peut pas être portée devant l'autorité féd. de surveillance, 
puisque celle-ci n'est appelée à connaître que des violations de 
la loi, des dénis de justice et de» retards non justifiés commis 
par les autorités cant. (LP. 19). 

TF (pf). 15 fév. 1898. Good. — RO(i). p. 148. — RO (pf). p. 21. 

482. — Rien ne s'oppose à ce que des brevets d'invention 
ou des dessins industriels soient cédés par l'ayaat droit, ou 
donnés en gage par lui, ou saisis à son préjudice par ses créan- 
ciers, ou encore compris par l'office des faillites dans l'inven- 
taire des biens de la masse. 

Une telle insaisissabilité ne résulte, ni de l'art. 92 § 3 LP., ni 

des lois féd. du 29 juin 1888 sur les brevets d'invention et du 

21 décembre 1888 sur les dessins et modèles industriels. 

TF (pf). 15 fév. 1898. Ganz. 
RO(i). p. 145. - RO(PF). p. 19. — JT. p. 270. — MBR. p. 286. 

483. — De ce que, à teneur de l'art. 88 al. 2 LP., le droit de 
requérir la saisie est périmé par un an à dater de la notification 
du commandement de payer, il suit que le droit du créancier 
de requérir une saisie complémentaire, lorsque la première 
a été insuffisante, ne peut non plus être exercé que pendant le 
même délai. 

TF (pf). 1er mars 1898. Frey. — JT. p. 240. 

484. — Lorsqu'une saisie a eu lieu et que, ensuite de réqui- 
sitions faites par d'autres créanciers du même débiteur, un 
complément de saisie s'effectue dans les 30 jours, il y a lieu 
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d'admettre que, selon Tart. 410 LP., la totalité des saisies profite 
à la série des créanciers qui ont requis la saisie dans les 30 jours 
dès la première saisie, et que les créanciers qui présentent leur 
réquisition de saisie après l'expiration de ces 30 jours, sont 
exclus du bénéfice des dites saisies, sous réserve de la disposition 
du 3e al. de l'art. 410 LP. 

Une saisie en mains tierces subsiste même au ;cas où le tiers 
saisi refuse de déclarer s'il doit quelque chose au débiteur, un 
tel refus ayant pou^ seule conséquence de rendre douteux le 
résultat de la saisie. 

TF (pf), 23 avril 1898. Brunet & gons. c. Pétrier & cons. 
RO (i). p. 331. — RO (pf). p. 63. — JT. p. 433. — S. jud. p. 420. 

485. — Lorsque l'objet saisi ne se trouve pas en la posses- 
sion du débiteur, mais en celle d'un tiers qui s'en prétend pro- 
priétaire, celui-ci a qualité pour porter plainte (LP. 17) contre 
la décision de l'office qui lui fixe un délai de 10 jours pour 
ouvrir action et qui l'oblige ainsi, par une fausse application 
des art. 106 et 107 LP., à, se porter partie demanderesse dans 
un procès où il doit jouer le rôle de défendeur vis-à-vis des 
créanciers saisissants (LP. 109). 

Pour déterminer à qui doit incomber le rôle de partie deman- 
deresse, à forme des art. 106 et 109 LP., il n'y a pas lieu de 
s'arrêter aux moyens de preuve tendant à établir un droit de 
propriété, le seul point décisif est celui de savoir qui a la pos- 
session de l'objet saisi. 

Par possession, au sens des art. 106 et 109 LP., il faut entendre 
la détention, c'est-à-dire la domination de fait qu'une personne 
exerce sur une chose dans son intérêt et en son nom propre. 

Du moment que l'objet saisi ne se trouve pas en la possession 
du débiteur, mais en celle d'un tiers qui se prétend propriétaire 
(LP. 109), c'est aux créanciers saisissants qu'il incombe d'ouvrir 
action contre le tiers, soit que ce tiers détienne par lui-même, 
soit qu'il exerce la détention par la personne d'un représentant 
(locataire, commodataire, etc.). 

L'office qui impartit au tiers qui se dit propriétaire un délai 
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pour revendiquer les objets saisis, doit indiquer à ce tiers les 
noms des créanciers saisissants auxquels l'action doit être 
intentée. 

TF (pf). 23 avril 1898. Ruegg c. Harmann & cons. 
RO (i). p. 340. — RO (PF). p. 72. - R. jud. 259. — MER. p. 292, 297. 



486. — En disposant que sont insaisissables les outils, ins- 
truments et livres nécessaires au débiteur et à sa famille pour 
l'exercice de leur profession, l'art. 92 § 3 LP. vise la profession 
réellement exercée par le débiteur au moment de la saisie. 

Sont dès lors saisissables les outils et instruments servant 

à l'exercice d'une profession que le débiteur a abandonnée en 

fait depuis plusieurs années. 

TF (pf). 26 avril 1898. Surbeck. 
RO (i). p. 355. — RO (pf). p. 87. — JT. p. 704. 

487. — L'office qui a saisi en faveur- du créancier poursui- 
vant une part du salaire du débiteur n'a pas à rechercher si 
cette part a déjà été cédée à d'autres créanciers. L'examen de 
cette question, soit de la validité de la cession intervenue, n'ap- 
partient pas au préposé aux poursuites, mais au juge (LP. 93, 

131). 

TF (pf). 26 avril 1898. Daniel. 
RO (i). p. 360. — RO (PP). p. 92. — JT. p. 438. — S. jud. 465. 

488. — En déclarant insaisissables les pensions ou capitaux 
dus ou versés à la victime ou à sa famille, à titre d'indemnité 
pour lésions corporelles ou pour préjudice à la santé, l'art. 92 
§ 10 LP. a voulu soustraire aux poursuites des créanciers l'équi- 
valent de la capacité de travail perdue à la suite d'une lésion 
corporelle ou d'une atteinte à la santé. Il suit de laque, lorsque 
l'indemnité est fixée sous la forme d'un capital, l'insaisissabilité 
s'étend également aux intérêts de ce dernier; en effet, le chiffre 
de l'indemnité est calculée de telle manière que le capital, suc- 
cessivement réduit, augmenté des intérêts qu'il produit, four- 
nisse au lésé ou à sa famille l'équivalent de la perte de gain 
subie, cela pendant la vie présumée de la victime ou pendant 
la durée de l'obligation alimentaire. L'insaisissabilité établie à 
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Tart. 92 LP. étant absolue et non relative, comme celle de Tart. 93. 

il importe peu que les intérêts du capital alloué apparaissent 

comme indispensables ou non pour l'entretien du débiteur ou 

de sa famille. 

TF. 11 mai 1898. Kopp. 
RO (i). p. 363 — RO (PF). p. 95. — JT. p. 544. — MBR. p. 312. 

489. ~ Tandis qu'en matière de faillite, l'administration doit 
examiner les réclamations des créanciers (LP. 244, 249, al. 2), 
en matière de poursuite par voie de saisie ou en réalisation de 
gage, au contraire, il dépend du débiteur seul de reconnaître 
ou de contester la créance en vertu de laquelle une poursuite 
est requise. Sous réserve de l'action révocatoire qui leur est 
accordée par les art. 285 et s. LP., il n'appartient pas aux autres 
créanciers de contester une réclamation à laquelle le débiteur 
ne fait pas opposition. Il n'en est différemment qu'en cas de 
participation à la saisie; dans ce cas, chacun des créanciers 
faisant partie du groupe peut contester la créance d'un autre 
participant, alors même que le débiteur a omis de le faire, mais 
encore ce droit ne lui compète-t-il que lorsque le produit de la 
réalisation des biens saisis ne suffit pas à le couvrir (cf. art. 144 
al. 4). 

L'art. 148 LP., portant que chaque créancier peut attaquer 
l'état de collocation, doit dès lors être interprété en ce sens 
qu'il ne vise que les créanciers qui participent à une même 
saisie et qui, à teneur de l'art. 147, doivent être avisés chacun 
séparément du dépôt de l'état de collocation, par envoi d'un 
extrait. 

Il suit de là qu'en aucun cas les créanciers faisant partie des 

groupes subséquents ne sauraient, en contestant une créance 

participant à une saisie antérieure, obliger le créancier de 

celle-ci à faire valoir ses droits en justice. De même, l'office des 

poursuites n'a pas le droit de fixer à ce créancier un délai pour 

ouvrir action, sous la commination qu'à défaut par lui de le 

faire, il sera éliminé de son groupe. 

TF (pf). 11 mai 1898. Brônnimann. 
RO (i), p. 365. — RO (pf). p. 97. — JT. p. 752. 
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490. ■— Un petit bateau ne rentre pas dans la catégorie des 
outils et instruments nécessaires à un batelier pour l'exercice 
de sa profession et n'est donc pas insaisissable à teneur de 
rart. 92, 3o. LP. 

TF(PF). 17 mai 1898. ^Eberli. — RO(i). p. 373. - RO(pp). p. 105. 

491. — On ne saurait pas considérer comme exerçant une 
profession une personne qui se borne à sous-louer des chambres 
dans son appartement; il en résulte qu'on ne saurait pas consi- 
dérer les meubles garnissant ces chambres comme étant des 
outils ou des instruments nécessaires au débiteur pour l'exer- 
cice de sa profession (LP. 92, 3»). Ces meubles ne sont donc pas 
insaisissables. 

TF (PF). 17 mai 1898. Burgsghmidt. 
RO(i). p. 376. — RO(PF). p. 108. — HE. p. 218. 



492. — Le débiteur qui estime qu'un objet lui appartenant 
ne peut être saisi, doit porter plainte au moment où la saisie a 
lieu, et ne saurait attendre jusqu'à l'époque de la réalisation. 
Faute d'avoir attaqué la saisie en temps opportun, il ne peut 
plus s'opposer dans la suite à la vente, par le motif que l'objet 
saisi serait insaisissable. 

TF(pp). 17 mai 1898. Streicher. 
RO(i). p. 375. — RO(pf). p. 107. — JT. p. 752. 

493. — Lors même qu'une saisie n'est que provisoire, par 
le motif que le débiteur a intenté action en libération de dette 
(LP. 83), la loi ne prescrit nullement qu'il y ait lieu de surseoir 
à la liquidation des questions de droit de propriété, de gage 
ou de rétention revendiqués par des tiers, conformément aux 
art. 106, 107 et 109 LP. Ces questions doivent être éventuelle- 
ment résolues par les tribunaux, mais la valeur des jugements 
à intervenir dépendra de la solution donnée à la question de 
savoir si la saisie devient définitive ou si elle tombe en nullité- 

TF(pf). 24 mai 1898. Stôcklin, 
RO(i). p. 387. — RO(PF). p. 119. - HE. p. 217. 
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494. — La question de savoir si un livret de la caisse 
d'épargne postale italienne est saisissable en Suisse, alors que 
la loi italienne le déclare insaisissable, doit être appréciée unique- 
ment d'après la loi suisse sur la poursuite. 

Il est indifférent à cet égard de savoir si les saisissants pour- 
ront réaliser leur saisie. 

Un tel livret ne rentrant pas dans les biens énumérés aux 
art. 92 et 93 LP., est saisissable. 

TF(pf). 1er juin 1898. Degrandi. 
RO(i). p. 392.— RO(PF). p. 124. — JT. p. 575. 

495. — Les art. 106, 107 et 109 LP. ne sont pas applicables 
aux revendications exercées par un tiers en matière de faillite. 

En vertu de Tart. 242, il importe peu en possession de qui les 
objets revendiqués se trouvent au moment de la revendication. 
Si le droit du revendiquant est contesté par la masse, c'est à lui 
à ouvrir action. La masse de son côté n'est en aucun cas appelée 
à ouvrir action elle-même. 

TF. 14 juin 1898. Haas. 
RO(i). p. 399. — RO(PF). p. 131. — MBR. p. 325. 

496. — Aucune disposition de la LP. n'impose au proprié- 
taire d'un immeuble saisi l'obligation de payer un loyer pour 
continuer à habiter son immeuble jusqu'au jour de la vente. 
Jusqu'à ce moment, le propriétaire a, en cette qualité, un droit 
d'habitation dans l'immeuble dont il a encore la propriété.* 

La question de savoir si le préposé est responsable de loyers 
non perçus des locataires de l'imnieuble saisi est du ressort de 
l'autorité judiciaire (LP. 92 § 5, 103 al. 2). 

TF(pf). 2 juillet 1898. Office de Montreux c. de Senarclens. 
RO(i). p. 481. — RO(PF) p. 213. — JT. p. 605. -^ RGP. 1899, p. 214. 

497. — Lors même que le préposé a différé la vente moyen- 
nant le paiement d'un acompte par le débiteur (LP. 123), si le 
débiteur n'accomplit pas exactement les conditions de ce sursis, 
le préposé est fondé à ordonner la vente de la totalité des objets 
compris dans la saisie, chacun de ceux-ci devant servir de 
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garantie pour la totalité de la créance jusqu'à bout de paie- 
meut. 

Un paiement partiel n'a point pour effet d'entraîner la libéra- 
tion d'une part proportionnelle des objet ssaisis. 

TF(pf). 2 juillet 1898. Penard. 
RO(i). p. 483. — RO(PF). p. 215. - RGP.1899, p. 213. 



498. — Lorsqu'un commandement de payer est notifié à une 
mère au nom de son fils mineur, débiteur de la dette, et qu'il 
n'est fait aucune opposition, la poursuite ne peut être continuée 
que contre le fils et toute saisie faite au préjudice de la mère 
doit être annulée. 

TF(pf). 12 juillet 1898. Kolli. 
RO(i). p. 489. — RO(PF). p. 221. 

499. — Celui qui, étant poursuivi par voie de poursuite en 
réalisation de gage ou étant créancier d'une telle personne, 
estime que les conditions d'une vente immobilière contiennent 
une clause illégale, doit faire valoir ce moyen par la voie d'une 
plainte dans le délai de 10 jours. 

Mais l'adjudicataire qui ne se conforme pas aux conditions de 

vente et qui voit ordonner de nouvelles enchères, en vertu de 

l'art. 143, ne saurait pas s'y opposer, sous prétexte que certaines 

clauses de ces conditions seraient illégales. 

TF(pf). 20 juillet 1898. Emmenegger. 
RO(i). p. 497. — RO(PF). p. 229. 

500. — Lorsqu'un commandement de payer ne devient exé- 
cutoire qu'après l'expiration du délai de 30 jours accordé aux 
créanciers pour participer à une première saisie, il est indiffé- 
rent que le fait se produise ou pas en fériés; le délai de 30 jours 
ne peut de ce chef être prolongé jusqu'après fériés, comme il le 
serait si le commandement de payer était devenu exécutoire en 
fériés, mais après l'expiration du dit délai (LP. 31 al. 1 et 3, 
56, 63, 88 al. 1, 110). 

TF(pf). 20 juillet 1898. Decker & Bourgeois c. Turin. 
RO(i). p. 501. - RO(pf). p. 234. — JT. p. 664. — RGP. p. 892. 
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501. — Les art. 106, 107 et 109 LP. ne sont pas applicables 
à la saisie d'une créance. 

Constitue bien une créance du débiteur, la mensualité qui lui 
est due pour la pension qu'il fournit au tiers en mains duquel 
la saisie est opérée. 

TF(pf). 20 juillet 1898. Commune de Goinsins c. Pxngeon. 
RO(i). p. 505. — RO(PF). p. 237. -- S. jud. p. 580. 



1 



502. — Lorsque la saisie porte sur un fourneau non encore 
achevé, ce fourneau ne saurait être considéré <îomme compris 
dans a la batterie de cuisine indispensable, » ou dans « les usten- 
siles de ménage les plus nécessaires » dont parle l'art. 92, S®. 
LP. et il ne saurait pas être classé dans la catégorie des choses 
insaisissables. 

TF(pf). 13 sept. 1898. Peter. — RO(i). p. 526. — RO(pf). p. 258. 

503. — A teneur de la législation tessinoise, les biens para- 
phernaux sont présumés être en la possession des deux époux. 

Si ces objets se trouvent au domicile conjugal, ils sont réputés 
être en la détention du mari, de telle sorte que si ce* objets 
viennent à être saisis et que la femme les revendique, c'est à 
celle-ci que doit être fixé le délai prévu par l'art. 107 LP. 

TF(pf). 20 sept. 1898. Bertoni c. Dal Seggo. 
RO(i). p. 533. — RO(pf). p. 265. — RGP. p. 1084. 

504. — La continuation de la poursuite, opérée sans nouveau 
commandement de payer, n'est licite que si elle a lieu dans le 
délai de six mois dès la remise de l'acte de défaut de biens pri^ 
mitif; le nouvel acte de défaut que le créancier peut obtenir 
ensuite d'une première reprise de la poursuite doit être consi- 
déré comme une confirmation du précédent et ne donne pas 
naissance à un nouveau délai de six mois, durant lequel la 
poursuite pourrait être reprise sans commandement de payer 
préalable (LP. 149, 3). 

TF(pf). 20 sept. 1898. Gehri. 
RO(i). p. 537. — RO(pf). p. 269. — JT(ii). 1899, p. 1. 



Digiti 



zedby Google 



S05— 508 TITRE III 189 

505. — Les objets mobiliers trouvés dans un local loué sont 
réputés possédés par le locataire et non par le propriétaire du 
local. 

, La co-possession, admissible en cas de parité de situation de 
deux prétendants à la possession, suffit pour justifier l'applica- 
tion de l'art. 109 LP. et la fixation d'un délai au créancier en 
cas de revendication. 
TF(pf). 20 sept. 1898. Lévy.— JT(ii). 1899, p. 5.- S. jud. p. 731. 

506. — Le cheval et la voiture d'un voiturier ne rentrent pas 

dans la catégorie des objets insaisissables prévus par l'art. 92, 

30 LP. . 

TF(pf). 5 nov. 1898. Zimmermann. 

RO(i). p. 727. — RO(PF). p. 311. 

507. — Bien qu'il soit désirable que toutes les parties soient 
entendues par les autorités cant. de surveillance, en cas de 
recours contre les décisions de l'office des poursuites, la LP. ne 
leur impose pas expressément cette obligation. 

Les autorités cant. de surveillance n'étant pas astreintes à 
entendre toutes les parties, on ne peut prétendre que l'une 
d'elles a commis un déni de justice (LP. 19) en ne provoquant 
pas une réponse du débiteur au recours du créancier relatif à la 
quotité du salaire saisissable de l'intimé (LP. 93). 

TF (pf). 5 nov. 1898. Mugnikr. — RO(i). p. 729. — RO(pf). p. 313. 
-- JT(ii) 1899, p. 17. - S. jud. p. 775. — RGP. 1899, p. 362. 

508. — La LP. n'interdit nullement la saisie d'objets qui ne 
se trouvent pas en possession du débiteur mais d'une tierce 
personne. Aucune disposition de la loi ne dit non plus qu'une 
saisie ne peut avoir lieu en mains de tiers que si le créancier 
indique exactement quels sont les objets qui appartiennent au 
débiteur en dehors de ceux désignés par celui-ci. 

Ce qui prouve du reste que l'office des poursuites peut saisir 
des objets déposés en mains de tiers, c'est que l'art. 109 indique 
la procédure à suivre en pareil cas. 
• TF (pf). 22 nov. 1898. Gonrad-Sûlz.— RO(i). p.736. — RO (pf). p. 320. 
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509. — Lorsqu'un objet n'est détenu, ni par le débiteur, ni 
par le tiers revendiquant, mais par une personne qui ne se 
prévaut d'aucun droit réel sur cet objet, il faut, pour choisir 
entre l'application des art. 106 et 107 EP. d'une part, et l'appli- 
cation de l'art. 109 LP. d'autre part, rechercher au nom et pour 
le compte de qui la détention est exercée. 

Pour cela, la situation juridique dans laquelle se trouve l'objet 
en litige ne devra être prise en considération que si cette ques- 
tion de détention n'est pas résolue par les faits de la cause. Si 
donc celui qui détient la chose déclare le faire au nom d'une 
personne, et si cette allégation n'est pas contredite par les autres- 
faits, cette personne a effectivement le pouvoir de disposer de 
l'objet, en dépit des droits qu'un tiers pourrait avoir sur lui ; 
elle aura la détention. 

Si cette détention a lieu au nom des créanciers, c'est l'art. 109 
LP. qui doit être appliqué. 

TF(pp). 22 nov. 1898. Meyer. — S. jud. 1899. p. 97. 



510. — Lorsqu'un testateur a, par acte de dernière volonté, 
ordonné le dépôt d'une somme déterminée dont les intérêts 
devaient être servis à titre de secours à l'un de ses héritiers, 
tout en déclarant que les créanciers du dit héritier ne sauraient 
pas être admis à saisir la dite somme, il y a lieu d'admettre que 
cette somme, ainsi que les intérêts qu'elle produit, sont insai- 
sissables (CO. 521; LP. 92, ?<>). 
TF(pf). 20 déc. 1898. Nick & cons. — RO(i). p. 744. — RO(pf). p. 328. 



511. — Lorsqu'un testateur deshérite son fils, tout en insti- 
tuant comme héritier pour sa part légitimaire les enfants du 
dit fils, ceux-ci ne peuvent être admis à faire annuler par voie 
de plainte à l'autorité de surveillance la saisie pratiquée sur la 
part légitimaire de leur père. La question ne saurait pas être 
tranchée par l'autorité de surveillance, mais bien par les tribu- 
naux civils. 
TF(pf). 20 déc. 1898. W^lchli. — RO(i). p. 749. — RO(pf). p. 333. 
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51 2. — Le fait que le préposé aux poursuites procède à une 
saisie complémentaire pendant le délai de participation (LP. 110) 
n'a pas pour effet de faire courir un nouveau délai de partici- 
pation à partir de cette saisie complémentaire. 

TF(PF). 31 déc. 1898. Fink. — RO(i). p. 757. — RO(ii). p. 341. 



513. — C'est le commandement de payer passé en force qui 
forme la base de là poursuite et détermine la somme due au 
créancier. L'office ne peut réduire cette somme de son chef. Si 
donc, dans le procès-verbal de saisie, il indique une somme à 
recouvrer inférieure au montant du commandement, cela ne 
saurait nuire au créancier qui ne participe pas à la rédaction de 
ce procès-verbal. 

On peut se demander toutefois si, en pareil cas, le créancier 
ne doit pas porter plainte dans les 10 jours dès la réception du 
procès-verbal, sous peine de la perte du surplus de ses droits^ 
Toutefois, si le délJtteur ne soulève pas le moyen tiré de l'ab- 
sence de plainte, il n'appartient pas à l'autorité de surveillance 
de la soulever d'office. 

TF(pf). 31 déc. 1898. Vullioud. 
JT(ii). 1899, p.- 49. — S. jud. 1899, p. 204. 

Voir Jre partie : Action en revendication, état de collocation, 
législation applicable, saisie, Trib, féd. {comp. rec, droit civ,). 



TITRE IV 

De la poursuite en réalisation du gage. 

514. — Lorsque le tiers propriétaire d'une chose donnée en 
gage pour la dette d'autrui se prétend fondé à contester la réa- 
lisation du gage par le créancier, il ne doit pas faire opposition 
au commandement de payer (celui-ci n'étant pas dirigé contre 
lui, mais contre le débiteur), mais il doit informer l'office des 
poursuites de son opposition (LP. 155) et, le cas échéant, nan- 
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tir les tribunaux ordinaires et non les autorités de surveil- 
lance. 

TF(pf). 21 fév. 1898. Kogh. — RO(i). p. 157. — RO(pf). p. 31. — 
JT. p. 224. — HE. p. 145. — RGP. 637. 

515. — De ce que les offices de poursuite sont tenus de 
pourvoir à la gérance du gage immobilier dont la vente est 
requise et de récolter les fruits de ce gage, il suit qu'ils ont 
également l'obligation de rendre au créancier un compte de 
gérance précis (LP. 102, 103, 155). 

Le refus de l'office de fournir ce compte se caractérise comme 
un déni de justice, pour lequel plainte peut être portée en tout 
temps (LP. 17 al. 3, 19). 

TF(pf). 11 mars 1898. Office des poursuites de Montrbux 
c. DE Senarclens. — JT. p. 230. — S. jud. p. 297. 

516. — Le créancier qui revendique un droit de gage ou de 
rétention sur un dépôt saisi n'est pas privé de ce droit par le 
fait qu'il fait valoir ses droits par la voie d'une poursuite ordi- 
naire, au lieu de diriger contre son débiteur une poursuite en 
réalisation du gage (GO. 294; LP. 37, 106 et s.). 

TF(pf). 11 mai 1898. Fédérer. 
RO(i). p. 370. — RO(pf). p. 102. 

Voir I^e partie : Gage, saisie. 



TITRE V 

De la poursuite par voie de faillite. 

^*7. — L'art. 185 LP. doit être interprété en ce sens qu'il se 
borne à fixer le délai dans lequel le recours à l'instance cant. 
supérieure doit être exercé, s'il y a lieu; par contre, il n'oblige 
nullement les cantons à instituer cette instance supérieure. 
TF(PF). 2 mars 1898. Schwab, — MBR. p. 261. 

518. — De ce que, à teneur de l'art. 177 al. 2 LP., le créan- 
cier qui requiert la poursuite pour effets de change est tenu de 
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joindre à sa réquisition Teffet de change ou le chèque, il ne 
suit pas que ces titres deviennent une partie intégrante de la 
réquisition de poursuite ou des procès-verbaux de Toffice que 
tous intéressés ont le droit de consulter. L'office n'a, dès lors, 
pas l'obligation légale de délivrer au débiteur poursuivi une 
copie de l'effet de change ou du chèque ; le débiteur a seulement 
le droit (LP. 73) d'exiger que l'original ou une copie authentique 
de titre soit déposé à l'office, de manière qu'il puisse en prendre 
connaissance. 

TF(pf). 24 mai 1898. Schwab. — JT. p. 736.— MBR. p. 327. 

519. — Lorsqu'une assignation ou délégation est analogue à 
la lettre de change, dans le sens de l'art. 839 GO., toutes les 
dispositions relatives à la lettre de change lui sont applicables, 
sauf toutefois les exceptions prévues aux art. 841 et 842. Dès 
lors l'art. 767 GO. lui est aussi applicable. 

TF(pf). 14 juin 1898. Zûrgher. — S. jud.p. 647. 

Voir 1^^ partie : Droit de change^ faillite. 



TITRE VI 

Des effets Juridiques de la faillite. 

520. — Lorsque des biens insaisissables ont été mis sous le 

poids de la saisie sans opposition de la part du débiteur et que 

celui-ci est ultérieurement déclaré en faillite, avant qu'ils aient 

été vendus, ces biens rentrent dans la masse et ne peuvent plus 

être réclamés par le débiteur (LP. 92, § 1 et 4, 197, 198, 199, 206). 

TF (pf). 1er juin 1898. Masse Hess-Ghristen , soit Office des 
FAILLITES DE Trachselwald. — RO (i). p. 396. — RO (pf). p. 128. 
- JT. p. 473. — MBR. p. 317, 320. 

521. — Lorsque les objets saisis n'ont pas encore pu être 
réalisés, entre autres par le motif que le délai de participation 
(LP. 110) ne serait pas expiré, et que la faillite du débiteur vient 
à être prononcée, les dits objets rentrent dans la masse (LP. 199), 

Annales VI — 13 
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alors même que la saisie aurait porté sur des espèces ou sur des 
objets remplacés par un dépôt d'espèces. 

TF. 20 juillet 1898. Sghmidt. — RO(i). p. 499. — RO (pf). p. 231. 

522. — A teneur de l'art. 197 LP. la masse ne comprend que 
les biens appartenant au débiteur, mais non ceux appartenant 
à des tiers qui avaient été donnés en garantie au failli pour de& 
dettes des dits tiers et que le failli aurait donnés lui-même en 
garantie à certains de ses créanciers. 

La masse n'est dès lors pas fondée à provoquer la réalisation^ 

des dits biens en faveur des créanciers du failli. 

TF(pf). 31 déc. 1898. Faillite Wuest. 
RO(i). p. 754. — RO(PF). p. 338. 

Voir P« partie : Privilège dans la faillite. 



TITRE VII 

De la liquidation de la faillite. 

523. — En disposant que lorsque, la faillite étant clôturée^ 
on découvre des biens qui ont échappé à la distribution, l'office 
les réalise et en distribue le prix sans autre formalité, Tart. 260 
LP. n'interdit en aucune manière à l'office des faillites de pro- 
céder à une vente de gré à gré plutôt qu'à une vente aux 
enchères publiques. 

TF(pf). 15 janv. 1898. Blaser. — JT. p. 223. 

524. — Le débiteur qui remet volontairement un objet en 
gage à son créancier renonce par là même à se prévaloir, lors 
de la réalisation du gage, de ce que celui-ci serait insaisissable 
à teneur de l'art. 92 LP. Il importe peu que l'objet en question 
soit donné en gage comme tel ou qu'il le soit à titre d'accessoire 
d'un immeuble hypothéqué et que la réalisation du gage se 
fasse par voie de saisie ou de faillite. Dès lors, il n'y a pas lieu, 
à laisser à la disposition du failli, conformément à l'art. 224 LP., 
les objets sur lesquels il a constitué par convention un droit de 
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gage et cela même s'ils rentrent dans la catégorie des biens 
énumérés à l'art. 92 LP. 

TF(pf). 12 avril 1898. Ghristen. — JT. p. 352. 

525. — L'art. 242 LP. n'est pas applicable au cas où un tiers 
réclame à une masse en faillite l'exécution d'un contrat par 
lequel le dit tiers avait acquis du débiteur un immeuble. 

Une telle réclamation ne constitue en effet pas une revendica- 
tion d'un droit de propriété. 
TF(PF). 26 avril 1898. Keller. — RO(i). p. 348. — RO(pf): p. 80. 

526. — Les frais d'un bénéfice d'inventaire ne peuvent être 
prélevés sur l'actif de la succession, préalablement à sa remise 
à office des faillites, que si le droit cant. en décide ainsi. 

A défaut d'une disposition de ce genre, ils peuvent tout au 
plus être considérés comme rentrant dans le passif de la faillite 
(LP. 262). 

TF(pf). 17 mai 1898. Grobet et Rivoire. 

RO(i). p. 378. — RO(pf). p. 110. — JT. p. 573. - S. jud. p. 539. 

527. — Alors même que la loi ne prévoit pas expressément 
qu'il y ait lieu à dresser un état de col location dans la liqui- 
dation sommaire, l'établissement d'un tel tableau n'est toutefois 
pas interdit. Lorsqu'il en est dressé un, les art. 246 et s. sont 
applicables en ce qui concerne la forme et le contenu, le dépôt 
et la publication de l'état de collocation, ainsi que quant aux 
actions tendant à en obtenir la modification. 

Les créanciers qui, étant au bénéfice d'une inscription dans 
un registre hypothécaire ou foncier, n'ont pas produit dans la 
faillite, doivent être informés directement, lorsque l'administra- 
tion de la faillite n'assigne pas à leurs créances le rang corres- 
pondant à cette inscription (LP. 246, 249 al. 3). 

Lorsque l'administration de la faillite a omis de donner à un 
créancier intervenant l'avis direct prévu à l'art. 249. al. 3, elle 
ne saurait, une fois que l'état de collocation est devenu définitif, 
ensuite de l'expiration du délai de 10 jours dès sa publication 
(LP. 250 al. 1), fixer à ce créancier un nouveau délai pour 
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ouvrir action. Si ce dernier est lésé du fait de Tomission com- 
mise, il n'a d'autre ressource que d'agir en responsabilité contre 
l'administration de la faillite. 

TF(pf). 24 mai 1898. Bannwart. 
RO(i). p. 380. - RO(PF). p. 118. — JT. p. 543. 



528. — L'art. 260 LP. n'accorde aux créanciers le droit de se 
faire céder par la masse une créance de celle-ci contre un débi- 
teur du failli que si la masse renonce à faire valoir cette pré- 
tention. 

La décision par laquelle l'assemblée des créanciers décide de 
passer une transaction avec un débiteur de la masse n'implique 
nullement une renonciation de la masse à la prétention litigieuse. 
Un créancier ne saurait donc pas obliger la masse à lui faire 
cession de la dite prétention. 

TF (pf). le' j uin 1898. Sghenk. 
RO(i). p. 389. -- RO(PF). p. 121. — MER. p. 315, 316. 

529. — La deuxième assemblée des créanciers est compétente 

pour prendre souverainement toutes les décisions qu'elle juge 

utiles dans l'intérêt de la masse (LP. 253 al. 2). En tout cas, même 

si l'on voulait admettre qu'un recours pût être exercé contre une 

décision prise par cette assemblée, comme entachée d'illégalité, 

ce recours n'appartiendrait qu'aux créanciers et non pas à une 

personne qui se borne à revendiquer un objet compris dans 

l'inventaire des biens du failli. 

TF(pf). 12 juillet 1898. Hug frères. 
RO(i). p. 85. — RO(PF). p. 217. 

530. — Lorsqu'un état de collocation n'est pas clair, l'admi- 
nistration de la faillite a le droit et même le devoir d'en modifier 
les énonciations pour éviter toute équivoque. L'état de collocation 
ne doit pas seulement indiquer quel est le montant de chaque 
créance admise, il doit aussi indiquer clairement quel est le 
rang auquel a été admise chaque créance (LP. 247). 

TF(PF). 20 juillet 1898. Stern. 
RO(i), p. 491. — RO(n). p. 223. — HE. 1899, p. 145. 
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531. — Les autorités de surveillance ne sont pas compé- 
tentes pour statuer sur la question de savoir si un créancier 
peut être tenu de participer aux frais d'une action intentée par 
le préposé aux faillites au nom de la masse, si le dit procès vient 
à être perdu et si l'actif réalisé ne suffit pas à couvrir ces frais 
(LP. 230, 231). 

Le préposé qui prétend réclamer une telle participation aux 

créanciers proportionnellement aux créances par eux produites 

doit, si ceux-ci refusent, s'adresser aux tribunaux civils, s'il s'y 

estime fondé. 

TF(PF). 20 juillet 1898. Schogh & O^, 
RO(i). p. 494. — RO(PF). p. 226. 

532. — Les décisions de la première assemblée des créan- 
ciers ne revêtent pas le caractère de décisions souveraines, au 
sens de l'art 253 al. 2 LP. et peuvent, dès lors, être revues par 
l'autorité de surveillance, à la requête de tout créancier, non 
seulement au point de vue de l'urgence, mais encore à tous les 
points de vue. Le droit de recours des créanciers est absolu 
(LP. 232, 238, 239, 243). 

Les décisions de l'autorité cant. en cette matière ne peuvent 

être réformées par l'autorité féd. de surveillance que si elles sont 

contraires à la loi ou si elles constituent un déni de justice 

(LP. 19). 

TF(pf). 11 août 1898. Dupuis & Desghamps c. Masse Breuer. 
RO(i). p. 518. — RO(PF). p. 250. — JT. p. 758. — R. jud. p. 371. 

533. — L'inventaire des biens appartenant au failli doit être 
dressé par l'office conformément à l'art. 221 LP. ; les biens indi- 
qués comme la propriété de tierces personnes ou revendiqués 
par des tiers y sont portés avec la mention de ces revendications 
(225). L'office fait rapport sur cet inventaire à la première assem- 
blée des créanciers (237) et celle-ci a, en conséquence, le droit 
d'ordonner que des objets laissés de côté par l'office soient 
portés à l'inventaire, nonobstant toute revendication de la part 
des tiers. 

Cette décision laisse intacts les droits des dits tiers, ainsi que 
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la question de savoir qui devra prendre le rôle de demandeur 
dans Taction en revendication de ces objets, ces questions 
devant être tranchées par le juge civil ordinaire. 

TF(PF). 8 cet. 1898. Hjeuptli. 
RO(i).p. 711. — RO(PF). p. 295. — JT(ii). 1899, p. 64. 

534. — Lorsqu'une masse en faillite est entrée en possession 
d'objets détenus par le failli, mais revendiqués par des tiers, 
l'administration est fondée à fixer à ces tiers un délai, confor- 
mément au 2e al. de l'art, 242 LP., pour intenter action en reven- 
dication. 

Si, par contre, ayant renoncé à l'origine à réclamer ces objets 
comme étant la propriété du failli, elle en a abandonné la pos- 
li* session, elle ne pourrait plus dans la suite, sur l'ordre de l'as- 

^. semblée des créanciers, obliger les revendiquants à se porter 

l:; demandeurs, conformément à l'art. 242 LP. C'est elle qui doit 

f' ouvrir action. 

L TF(pf). 18 cet. 1898. Schenk & 0*. 

%. RO(i). p. 719. — RO(PF). p. 308. 

y- 535. — Lorsque, dans une faillite, les créanciers ont nommé 

!;' une administration spéciale, c'est à celle-ci qu'incombe la tâche 

!^. de fixer le temps pendant lequel le failli pourra continuer à 

• ; habiter son appartement (LP. 229 al. 3). Mais lorsque le failli 

a été sommé par la dite administration d'abandonner son appar- 
tement et qu'il n'a pas obtempéré à cette sommation, il ne sau- 
rait pas se plaindre de ce que cette administration s'adresse à 
l'office des faillites pour faire évacuer les locaux. 

TF(PF). 25 cet. 1898. Kiss-Sghwob. 
RO(i). p. 724. — RO(PF). p. 308. 

536. — Bien que l'art. 237 al. 2 LP. donne le droit à l'assem- 
blée des créanciers de désigner les personnes chargées de l'ad- 
ministration de la masse en dehors de l'office des faillites, il 
l faut cependant admettre que le législateur est parti de l'idée 

que l'assemblée pouvait charger de ce mandat un ou plusieurs 
' individus, mais non pas des personnalités collectives. Il en 

r résulte qu'on ne saurait pas désigner comme administration de 
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la masse une maison de commerce (Firma) et que toute désigna- 
tion de ce genre peut être annulée par les autorités de surveil- 
lance à la demande des intéressés. 

TF(pf). 11 nov. 1898. Thomas et Krannig. 
RO(i). p. 732. - RO(PF). p. 316. 



537. — Lorsqu'un immeuble appartenant à une faillite a été 
mis aux enchères et adjugé (LP. 259, 136), c'est l'adjudicataire 
qui seul a vocation à se plaindre du fait que l'office des faillites, 
considérant l'adjudication comme irrégulière, viendrait à ordon- 
ner de nouvelles enchères. Le droit de formuler une plainte de 
€6 chef n'est pas transmissible, même à une personne à laquelle 
l'adjudicataire aurait cédé les droits résultant pour lui de l'ad- 
judication. 

TF(PF). 31 déc. 1898. Rothschild. 

RO(i). p. 761.— RO(PF). p. 345. 



538. — L'administration de la faillite est toujours fondée à 
rectifier un état de collocation qui contient une erreur. 

Notamment, si elle a par erreur fait figurer un créancier dans 
l'état de collocation, alors que celui-ci revendique un objet déter- 
miné, elle peut redresser son erreur, sans que les autres créan- 
ciers puissent prétendre avoir acquis des droits quelconques du 
€hef de cette erreur. 

La réclamation d'une personne qui, loin de se prétendre 
créancière du failli, revendique au contraire un droit réel sur 
un objet porté à l'inventaire, ne doit pas figurer à l'état de col- 
location (LP. 247). 

Si les créanciers veulent attaquer la revendication, ils doivent 
procéder conformément à l'art. 260 et non d'après l'art. 250 LP. 

ÏF(pf). 31 déc. 1898. Hochstrasser. 
RO(i). p. 766. — RO(pf). p. 350. 

Voir ci-dessus arrêt N» 495. 
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TITRE VIII 

Du séiiueAfre. 

539. — C'est au juge et non à l'autorité de surveillance qu'il 

appartient de statuer sur l'existence ou la non-existence d'un 

cas de séquestre et l'autorité de surveillance ne saurait examiner 

après coup si c'est avec raison que le séquestre a été accordé 

(LP.279). 

TF(pf). 1er fév. 1898. Wehrli. — JT. p. 208. 

540. — Alors même qu'il est appelé à exécuter une ordon- 
nance de séquestre (LP. 272, 274, 275, 276, 278), le préposé atux 
poursuites ne saurait méconnaître les règles prescrites en 
matière de saisie par les art. 91 à 109 LP. Ses procédés peuvent 
dès lors faire l'objet d'une plainte auprès des autorités de sur- 
veillance, s'ils ne paraissent pas conformes à ces dispositions. 

Les objets à séquestrer doivent, dès le moment de l'ordon- 
nance, être susceptibles d'une détermination précise. Il n'est 
pas admissible que le séquestre porte, d'une manière générale, 
sur ce qu'un tiers pourra, dans la suite, avoir ou devoir au 

débiteur. 

TF(pf). 26 avril 1898. Fuog. 

RO(i). p. 357. - RO(PF). p. 89. - JT. p. 469. — S. jud. p. 417. 
Voir Ir« partie : For, séquestre. 



TITRE IX 

Disposât loiifi particulières aux loyers et fermiigc^' 

541. — La question de savoir si, dans un cas donné, le bail- 
leur qui veut user de la faculté accordée par l'art. 287 GO. doit 
assigner un délai d'exécution de 6 ou de 30 jours, est une ques- 
tion de droit privé, qu'il n'appartient pas à l'office de trancher, 
lorsqu'il est requis par un créancier d'insérer un avis com- 
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minatoire dans un commandement de payer, conformément à 

l'art. 282 LP. 

TF(pf). 17 juin 1898. Allamand. 
RO(i). p. 404. — RO(pf). p. 136. — S. jud. p. 545. 

Voir I"^® partie : Bail à loyer. 



TITRE X 

De l'action réwocafoire. 

Voir 1^6 partie : Action révocatoire, transmission de la pro- 
priété mobilière. 



TITRE XI 

Coneordat. 

Voir l^^ partie : Concordat. 
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Forum s. Gerichtsstand. 
Frachtvertrag. — VI, 270. 

» oder Dienstvertrag? — VI, 281. 

Frachtfûhrer. — VI, 70. 
Frankreich, Auslieferungsvertrag mit. — VI, 191. 

» Gerichtsslandsvertrag mit. — VI, 225—230. 

Fristansetzung. — VI, 7, 13, 34, 485, 503, 534, 541. 
Fristberechnung. — VI, 11, 37, 46, 165, 269, 313, 432, 433, 488. 
Fristverwirkung. — VI, 483. 
Fristverlângerung, gesetzliche. — VI, 195, 500. 
Furchterregung. — VI, 102—104. 

G 

Gasthofschild. — VI, 94. 

Gehôr, rechtliches. — VI, 120. 

Geistiges Eigentum s. Erfindungsschutz und Urheberrecht. 

Genossenschaften. — VI, 15, 17, 18, 393. 

Gerichte s. Zustândigkeit. 

Gerichtskosten. — VI, 318, 419, 531. 

Gerichtsstand. — VI, 216, 221, 223-225, 361. 

» der Betreibung. — VI, 6. 

» der Eisenbahnen. — VI, 54. 

» der gelegenen Sache. — VI, 6, 8, 219, 227. 

» des Vergehens. — VI, 220. 

» s. auch Frankreich. 

Geschàftsdomizil. — VI, 225. 
Geschâftsfirmen. — VI, 228, 330—334. 
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Geschâftsfûhrung ohne Auftrag. — VI, 235. 
Geschàftsherr s. bei Haftbarkeit. 
Gesellschaft. — VI, 18, 254, 268, 376—379. 

» Auflôsung. — VI, 379, 394. 

Gesellschaftsvertrag oder Darleihen? — VI, 376. 
Gewâhfleislung der Forderung. — VI, 49, 234. 
Gewahrsam. — VI, 508, 509. 
Gewàhrsptlicht des Unternehmers. — VI, 286—288. 

)> des Verkâufers. — VI, 183, 184, 446, 451—454. 

Gewerbefreiheit. — VI, 271, 272, 413. 
Gewerbliche Auszeichnungen. — VI, 296. 
Gewerbliche Schiedsgerichte. — VI, 106. 
Glàubigerversammlung. — VI, 529, 532, 533. 
Gleichheit vor dem Gesetz. — VI, 111—113, 158. 
Grundbûcher. — VI, 7. 
Grunddienstbarkeiten. — VI, 7. 
Gûterrecht, eheliches. — VI, 339, 358, 392, 503. 

H 

Haftbarkeit des Familienhauptes. - VI, 347, 349, 351—353. 

» des Fuhrmanns. — VI, 350. 

» des Gebâudeeigentûmers. — VI, 342, 344. 

» des Geschâftsherrn. — VI, 273, 294, 347, 350, 354. 

» fur Minderjâhrige. — VI, 349, 351, 352. 

» der Polizei. — VI, 348. 

» fur Tiere. - VI, 343, 346, 354. 

» der Vereinsmitglieder. — VI, 16. 

» der Verwaltung. — VI, 367. 

» s. auch Juristische Personen. 

Haftpflicht der Eisenbahnen s. bei Eisenbahnen. 

» des Fabrikanten. — VI, 196—199, 203, 204. 

» des Unternehmers. — VI, 194, 196—199, 203, 204. 

» fur Zufall. — VI, 203. 

Hagelversicherung. — VI, 25. 
Handelsiîrma s. Geschàftsfirrna. 
Handelsfrau. — VI, 358. 
Handelsregister. — VI, 15, 18, 252. 
Handelsreisende. — VI, 180. 
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Handelsusancen. — VI^ 447. 
Handlungsbevolltuâchtigte. — VL 294. 
Handlungsfàhigkeit. — YI, 48. 
Hauplurteil. - VI, 394, 399, 406. 
Heimatliches Recht. — VI, 337, 381. 
Hinterlassene. — VI, 67, 198. 
Hinterlegung. VI, 364. 
Honorarrechnung des Anwalts. — VI, 435. 
Hûlfsarbeiten. — VI, 58, 63. 



Illoyale Konkurrenz. — VI, 91, 325. 

Indossament. — VI, 151, 366. 

Instanzenzug. — VI, 425, 428, 436. 

Interpretationsregeln. — VI, 18, 24, 257. 

Intervention. — VI, 99. 

Inventa r der Konkursrnasse. — VI, 533. 

Inventaraufnahme. — VI, 32, 533. 

Irrtum. — VI, 38, 165, 166. 

Italien, Auslieferungsvertrag mit. — VI, 192. 

J 

Juristische Persônlichkeit. — VI, 369. 



Kantonales Recht. Betreibungs- und Konkursrecht. — VI, 311, 392. 

» Erbrecht. — VI, 217, 259, 260. 

» Familienrecht. - VI, 198, 258, 324, 392, 397, 503. 

» Obligationenrecht. — VI, 79, 259, 264, 2a5. 

» Prozessrecht. — VI, 88—90, 215, 361, 410. 

» Sachenrecht. — VI, 7, 232, 338, 342, 386. 

» Staatsrecht. — VI, 81, 400. 

» Steuerrecht. — VI, 19. 

» Strafrecht. — VI, 110. 

Kantonalsouverànetàt. — VI, 380. 
Katasterwert. — VI, 10. 
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Kauf auf Probe. — VI, 460. 

» oder Schenkung? — VI, 10. 
Kaufvertrag. — VI, 183, 184, 306, 308, 458. 

» Abschluss. — VI, 84. 

» Distanzkauf. — VI, 261, 447. 

» Gewâhrspflicht des Verkàufers s. Gewàhrspflicht. 

» Màngelrûge. — VI, 448, 451, 453, 455, 459. 

» ûber Liegenschaften . — VI, 264, 265. 

» oder Mietverlrag? — VI, 449. 

» oder Werkvertrag? — VI, 288, 457. 

Kausalzusammenhang. — VI, 196, 346. 
Klage, Natur der. — VI, 219, 221, 224, 227. 
KoUektivgesellschaft. — VI, 97, 371-375. 

» Konstituierung. — VI, 374. 

» Auflôsung. — VI, 97, 142, 371, 374, 375. 

Kolleklivversicherung. — VI, 30, 31. 
Kollokationsplan. — VI, 171, 172, 479, 489, 527, 530, 538. 
Kollokationsstreitigkeit. — VI, 171—173, 211, 479, 489. 
Kommanditgesellschaft. — VI, 368-370. 
Kompetenzstûcke. — VI. 482, 492, 49i. 

» Verzicht auf solche. — VI, 520, 24. 

Kompetenzkonflikt. ~ VI, 98—100, 108, 110. 
Konfessorische Klage. — VI, 7. 
Konfiskation. - VI. 43, 46, 329. 
Konkordat s. Nachlassvertrag. 
Konkurrenzverbot. - VI, 77, 78, 97, 180. 
Konkurrenz, illoyale. — VI, 91, 325. 
Konkurserôflfnung. — VI, 212, 520—522. 
Konkurskosten. — VI, 526, 581. 
Konkursmasse, Verwaltun^g der. — VI, 211, 464, 529. 
Konkursprivilegien. — VI, 320, 321. 
Konkursstreitigkeit. — VI, 538. 
Konkursverfahren, Schluss. — VI, 523. 
Konkursverwaltung, Kompetenzen. — VI, 535, 536, 538. 

» Verantwortlichkeit. — VI, 527. 

Kontumazurteil. — VI, 112. 
Konventionalstrafe. — VI, 27, 77, 78. 
Kultussteuern. — VI, 238. 
Kûndigungsfrist. — VI, 278, 279. ^.^ 
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Lasten^ dingliche. — VI, 7. 

Lastenverzeichnis. — YI, 7. 

Légitimation vorehelichêr Kinder, — VI, 155, 156. 

» zur Klage. — VI, 44, 47, 211, 214. 

» zum Rekurs. — VI, 86, 167, 335, 537. 

Leistenbruch als Unfall. — VI, 58, 205, 244. 
Lieferungsgeschâft. — VI, 446. 
Liegenscbaften, Versteigerung. — VI, 537. 
Litterarisches und kûnstlerisches Eigentum, — VI, 325 — 329. 
Lohnforderungen, Pfàndung von. — VI, 480, 487, 507. 

M 

Mahnung des Glàubigers. — VI, 181. 
Mâkler. — VI, 80. 
Mandat s. Auftrag. 
Mângelrûge s. Kaufvertrag. 
Markenschutz. — VI, 298-300. 
Mietsache, Untergang der. — VI, 40. 

» Verschlechterung der. — VI, 36. 

Mietvertrag, Auflôsung durch den Vermieter. — VI, 39. 

» Kûndigungfrist. — VI, 38, 39. 

» Rûcktritt des Mieters. — VI, 34. 

» Verpflichtungen des Mieters. — VI, 35, 40. 

» » » Vermieters. — VI, 36. 

» s. auch Exmission und Retentionsrecht. 

Mietzinse, Betreibung fur. — VI, 37, 541. 
Mitbesitz. — VI, 505. 
Mitverschulden. — VI, 58, 203, 281. 
Muster- und Modellschutz. — VI, 121. 

N 

Nachbarrecbt. — VI, 338, 341, 342. 
Nachlassvertrag. — VI, 86—90. 
Nachburgschaft. — VI, 49. 
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Nachpfàndung. — VI, 512. 

Nachtzûge. — VI, 57. 

Natur der Klage. - VI, 219, 221, 224, 227. 

» des streitigen Rechts. — VI, 216, 227'. 
Niederlassungsrecht. — VI, 167—169. 
Niederlassungsvertrag s. Deutschland. 
NichterfûUung der Obligation. — VI, 178, 180, 182, 309. 
Novation. — VI, 2a3, 303, 304, 315. 

O 

Obligation, Erlôschen. — VI, 179. 
Opération, chirurgische. — VI, 58, 64, 199. 
Ordrepapiere. — VI, 519. 
Ortsgebrauch. — VI, 39, 275. 

Oertliche Rechtsanwendung. — VI, 71, 76, 130, 257, 261, 263, 266, 
267, 269, 270, 336, 382. 



Pachtvertrag. — VI, 32, 33. 
Patentschntz s. Erfindungsschutz. 
Patenttaxen. — VI, 236, 237, 272. 
Persônliche Klage s. Gerichtsstand. 

Persônliche Verhâltnisse, Verletzung der. — VI, 32, 127, 248. 
Pfandbestellung, Anfechtbarkeit der. — VI, 11, 233. 
Pfandrecht an Forderungen. — VI^ 231. 
» > Zubehôrden. — VI, 232. 

Pfàndung von Erfindungspatenten. — VI, 482. 

» von Forderungen. ~ VI, 357, 484, 494, 501. 

» Ergnzung der, — VI, 483, 484, 512. 

» von Liegenschaften. — VI, 496, 515. 

» » Lohnforderungen. — VI, 480, 487, 507. 

» » Modellen. — VI, 482. 

» Nichtigkeit der. — VI, 498. 

» provisorische. — VI, 493. 

» von Sachen Dritter. ~ VI. 508, 514. 
Pfàndungsbegehren. — VI, 469, 483. 
Pfândungsvornahme. — VI, 492, 513. 
Pfandverwertung. — VI, 232, 497, 499, 514, 516. 
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Pflichlleil. — VI, 511. 

Polizei, Haftung der. — VI, 348. 

Preisminderung. — VI, 286, 288, 451. 

Pressfreiheit. — VI, 317. 

Presse, Verantworllichkeit der. — VI, 316, 317. 

Prokura. — VI, 213, 214. 

Prospekt s. Versicherung. 

Provision. — VI, 80. 

Provokationsklage. — VI, 222. 

Prûfung der ûbergebenen Sache. — VI, 447, 448, 455, 

Publikation, unerlaubte. — VI, 316. 



R 

Ratenzahlungen. — VI, 497. 

Rechenschaftspflicht. — VI, 291. 

RechtsôflFnung. — VI, 289, 399, 469. 

Rechtsôffnungsentscheide, Beschwerde gegen. — VI, 289, 290. 

Rechtsvermutung. — VI, 72. 

Rechtsstillstand. — VI, 144, 500. 

Rechtsverweigerung. — VI, 22, 106—120, 289, 428, 507, 515. 

Rechlsvorschlag. — VI, 475—477, 517. 

Reklame. — VI, 296. 

Rekurs an das Bundesgerichl s. Bundesgericht. 

Rekursfrist, Beginn der. — VI, 99. 

Rekursrecht an das Bundesgericht. — VI, 108, 138, 139, 167, 289, 290. 

» s. auch Bundesgericht, Rekurs. 

Rekursrecht im Betreibungswesen. — VI, 107, 171. 

» s. auch Rechtsôflfnung und Aufsichtsbehôrden. 

Rekursrecht im Nachlassverfahren. — VI, 86. 
Religionsgenossenschaften. — VI, 81, 82. 
Retentionsrecht. — VI, 157, 364. 

» des Frachtfûhrers. — VI, 70. 

» des Verpàchters. — VI, 32. 

Richterliches Ermessen. — VI, 2, 20. 
Rûckforderungsklage. — VI, 145, 149, 372. 
Rûckgriff des Betriebsunternehmers. — VI, 196, 200. 

)) des Mieters gegen den Untermieter. — VI, 40. 
Rûgefrist. — VI, 287. 
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S 

Schadenersatz ex contractu. — VI, 35, 150, 157, 180—183. 

» s. auch richterliches Ermeséen. 

ex delicto. — VI, 1, 3, 4, 32, 33, 35, 43, 299, 338. 

» » Umfang. — VI, 1, 2, 121, 345. 

Schenkung. — VI, 10, 260, 336. 
Schiedsgerichtsvertrag. — VI, 393. 
Schriftliche Form. — VI, 79. 
Schuldanerkennung. — VI, 314. 
Schuldbetreibung und Konkurs s. Aufsichtsbehôrden , Bundes- 

gericht u. s. w. 
Sensal. — VI, 80. 
Servitut. — VI, 7. 
Servilutsbestellung. ^. VI, 265. 
Simulation. — VI, 260, 362. * 
Solidarbûrgschaft. — VI, 41. 
Solidarische Haftbarkeit. — VI, 41, 196. 
Spitalkosten. — VI, 64. 
Spiel und Wette. — VI, 254, 255. 
Staatsrechtlicher Rekurs s. Bundesgericht. 
Stellvertreler. — VI, 101, 509. 
Stellvertretung. — VI, 101, 163. 
Steuerprivilegien. — VI, 55. 
Steuerwesen. — VI, 19, 236, 237. 
Stillschweigen als konkludente Handlung. — VI, 331. 
Strafanzeige als unerlaubte Handlung. — VI, 4. 
Strafklage als unerlaubte Handlung. — VI, 4. 
Strafurteil.— VI,230. 

Strassenbahnen, Haftpflicht der. — VI, 62, 65, 66, 69. 
Streitgenossenschaft. — VI, 396, 439. 

Streitwert, Berechnung desselben. — VI, 388, 389, 393, 399, 403. 
Subrogation. — VI, 200, 



Tavernenrecht. — VI, 236. 

Teilnahme an der Pfândung. — VI, 489, ôOO, 512. 
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Teilzahlungen. — VI, 497. 

Teniporalscheidung. — VI, 124. 

Testament. — VI, 510, 511. 

Tiere, Haftbarkeit fur s. Beschàdigung und Haftbarkeit. 

Transportwesen. — VI, 70—76. 



U 

Uebertretung von Polizeivorschriften. — VI, 68. 

Unerlaubte Handlungen. — VI, 1—4, 32, 33, 316, 323, 324, 340. 

Unfall Oder Krankheit. — VI, 58, 205. 

Unfallsanzeige. — VI, 195. 

Unfallversicherung. — VI, 28 — 31. 

Ungerechlfertjgte Bereicherung. — VI, 27, 149, 152, 164. 

Unmôgliche Verpflichtung. — VI, 309. 

Unpfàndbare Objekte. — VI, 494, 524. 

» )) Erfindungspatenle und Modelle. — VI, 482. 

» » Hausgerâte. — VI, 502. 

» » Pensionen etc. — VI, 488. 

» » Renten. — VI, 510. 

» » Werkzeuge etc. — VI, 486, 490, 491, 506. 

Unsittliche Verpflichtung s. Unzulâssige Verein barung. 
Untergang der Forderung. — VI, 179. 
Untermiete. — VI, 40, 41. 
Unterstûtzungspflicht. — VI, 67, 198. 
Untersuchungskosten. — VI, 53, 118, 193. 
Unzulâssige Vereinbarung. — VI, 97, 305—307. 
Urheberrecht. — VI, 325—329. 
Urteil. — VI, 111, 117, 119, 176, 318. 
Urleilsverôflfenllichung. — VI, 43. 
UrteilsvoUslreckung. — VI, 174—177, 290. 



Vereine, Haft der Mitglieder. — VI, 16. 
Verfûgungsgewalt s. Gewahrsam. 
Vergleich. — VI, 206, 262. 

» Ungùltigkeit desselben. — VI, 166. 
Verhaft, ungesetzlicher. — VI, 348. 
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Verjâhruiïg. — VI, 173, 269, 312, 315, 446. 

» im Wechseirecht. — VI, 143, 144, 152. 

» Stillstand der. — VI, 269. 

» Unterbrechung der. — VI, 313, 314. 

Verlôbnissbruch. — VI, 323, 324. 
Verlustschein. — VI, 12, 504. 
Verrechnung. — VI, 83, 235. 
Verschulden der Eisenbahnen. — VI, 59, 68. 

» grobes s. Fahrlâssigkeit. 

» des Verkâufers. — VI, 183, 184. 

» des Verletzten. — VI, 67—69, 202, 203, 207—209. 

» des Verpâchters. — VI, 32. 

» des Versicherten. — VI, 20. 

Versicherungsagenlen. — VI, 140. 
Versicherungsgesellschaften. — VI, 19, 21. 
Versicherungspolicen. — VI, 24. 
Versicherungspràmie. — VI, 26. 
Versicherungssumme. — VI, 31. 
Versicherungsvertrag, — VI, 24. 

» Begriff, VI, 22. 

» Auflôsung. — VI, 28, 30. 

» Suspendierung. — VI, 26, 27. 

Versteigerung. — VI, 537. 
Verleilungsliste. — VI, 479. 
Vertragsabschluss. — VI, 84, 85, 101. 
Vertragsauflôsung. — VI, 26, 34. 
Veriragserfûllung. — VI, 23, 178, 261. 
Vertrag zu Gunsten Dritter. — VI, 31. 
Verwaltung der Konkursmasse. — VI, 211, 464, 529. 
Verwertung, Aufschub der. — VI, 481, 497. 

» von Liegenschaften. — VI, 537. 

Verzicht auf das Bûrgerrecbt. — VI, 301, 302. 
Verzug. — VI, 26, 27, 105, 181. 
Viehversicherung. — VI, 23. 
Viehwâhrschaft. — VI, 79. 
Vindikation von Dienstbarkeiten. — VI, 7. 

Vindikationsstreit. — VI, 355, 485, 493, 495, 503, 505, 509, 525, 533, 
534,538. 
» Gerichlsstand. — VI, 6, 8. 
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Vorladung, gerichtliche. — VI, 112, 175. 
Vormundschaft. — VI, 48, 130, 253, 442—445. 



W 

Waarenverpackung. — VI, 73, 300. 
Wahl- und Abstimmungsrekurse. — VI, 118. 
Wechselàhnliche Papiere. — VI, 519. 
Wechselrechl. — VI, 145, 146, 151, 153. 

» Beireibung. — VI, 107, 142, 517. 

» Bûrgschaft. - VI, 147, 153. 

» Indossamenl. — VI, 148, 151. 

» Protest. — VI, 144, 148. 

» Verjfihrung. — VI, 143, 144, 152. 

Wechselschuldner, Einreden des. — VI, 151. 
Weibergutsprivileg. — VI, 320, 321, 339, 393, 503. 
Werk. — VI, 342, 344. 
Werkvertrag. — VI, 284. 
Werkvertrag oder Kaufvertrag? — VI, 288. 
Wichtige Grande zur Vertragsauflôsung. — VI, 274, 279, 280. 

282,283. 
Wirtshausschild. — VI, 94. 
Wissenschaftliche Berufsarten. — VI, 185. 
Wohnsitz. — VI, 130. 
Wohnsitzveriinderung. — VI, 129, 131, 137. 



Zahlung. — VI, 256, 310. 

Zeitliche Rechtsanwendung. — VI, 256. 

Zeitungstitel. — VI, 95. 

Zubehôrden. — VI, 232. 

Zufall. — VI, 203, 242. 

Zugsvermehrungen, Kosten fur. — VI, 56, 57. 

Zuschlag des Versteigerungsobjekles. — VI, 537. 

Zustândigkeit der Gerichte. — VI, 7, 25, 116, 511, 539. 
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